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FRANCE 2021 - RAPPORT SUR LES DROITS 
HUMAINS 

RESUME 

La France est une démocratie constitutionnelle multipartite. Les électeurs élisent 
directement le président de la République pour un mandat de cinq ans. Le président 
Emmanuel Macron a été élu en 2017. Un collège électoral élit les membres de la 
chambre haute du parlement bicaméral (Sénat), et les électeurs élisent directement les 
membres de la chambre basse (Assemblée nationale). Les élections présidentielles de 
2017 et les élections parlementaires séparées (Sénat et Assemblée nationale) ont été 
jugées libres et équitables. 

Sous la direction du ministère de l’Intérieur, une force de police nationale civile et des 
unités de gendarmerie assurent la sécurité intérieure. En liaison avec les unités de 
gendarmerie spécifiques utilisées pour les opérations militaires, l’armée est 
responsable de la sécurité extérieure sous la tutelle du ministère des Armées. Les 
autorités civiles ont maintenu un contrôle efficace sur les forces de sécurité. Des 
membres des forces de sécurité ont commis quelques abus. 

Parmi les problèmes importants en matière de droits humains, citons des rapports 
crédibles faisant état de violences à l’encontre de journalistes, de l’existence de lois 
pénales sur la diffamation, de violences motivées par l’antisémitisme et de crimes 
impliquant des violences ou des menaces de violence à l’encontre de musulmans, de 
migrants, de membres de minorités ethniques et de personnes lesbiennes, gays, 
bisexuelles, transgenres, queer et intersexuées. 

Le gouvernement a pris des mesures pour enquêter, poursuivre et punir les 
fonctionnaires qui ont commis des violations des droits humains ou se sont livrés à la 
corruption. L’impunité n’est pas très répandue. 

Note : Le pays comprend 11 divisions administratives d’outre-mer couvertes dans ce 
rapport. Cinq territoires d’outre-mer, la Guyane française, la Guadeloupe, la 
Martinique, Mayotte et la Réunion, ont le même statut politique que les 13 régions et 
96 départements de métropole. Cinq divisions sont des « collectivités » d’outre-mer : 
Polynésie française, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre et Miquelon, et 
Wallis et Futuna. La Nouvelle-Calédonie est une collectivité d’outre-mer particulière, 
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dotée d’un statut unique et semi-autonome entre celui d’un pays indépendant et celui 
d’un département d’outre-mer. Les citoyens de ces territoires élisent périodiquement 
des députés et des sénateurs pour les représenter au parlement, comme les régions et 
les départements du continent. 

Section 1. Respect de l’intégrité de la personne 

a. Privation arbitraire de la vie et autres assassinats illégaux ou à 
motivation politique 

Aucun assassinat arbitraire ou illégal commis par le gouvernement ou ses agents n’a 
été signalé. Les mécanismes permettant d’enquêter sur les meurtres commis par les 
forces de sécurité et d’engager des poursuites comprennent l’organe disciplinaire de 
la police, l’inspection générale de la police nationale (IGPN), l’organe disciplinaire 
de la gendarmerie, l’inspection générale de la gendarmerie nationale (IGGN), et un 
magistrat distinct et indépendant qui peut enquêter sur les abus de la police. 

En juillet 2020, des sources judiciaires ont annoncé la mise en examen de trois 
policiers pour homicide involontaire après la mort en janvier d’un livreur parisien par 
asphyxie lors de son arrestation par la police. Un quatrième policier fait l’objet d’une 
enquête mais n’a pas été inculpé. La victime, Cédric Chouviat, a été arrêtée par la 
police près de la Tour Eiffel en janvier 2020 lors d’un contrôle routier de routine. 
Dans une vidéo acquise par les enquêteurs, on entend Chouviat dire « J’étouffe » sept 
fois en 22 secondes alors que la police le maintient au sol, prétendument dans une 
prise d’étranglement. En juin 2020, les autorités ont interdit à la police d’utiliser des 
techniques d’étranglement pour maîtriser des personnes. Le 21 juin, le ministère de 
l’Intérieur a confirmé que les trois policiers inculpés n’avaient pas été suspendus. Le 
30 juillet, le directeur général de la police nationale a définitivement interdit l’usage 
de techniques d’étranglement et l’a remplacé par trois techniques différentes visant à 
permettre à la police de maîtriser les personnes qui résistent sans exercer de pression 
continue ou prolongée sur le larynx. 

Au 17 septembre, le pays avait subi trois attaques terroristes au cours de l’année. Le 
23 avril, un ressortissant tunisien a poignardé et tué une employée administrative de 
la police alors qu’elle entrait dans un commissariat de Rambouillet, en banlieue sud-
ouest de Paris. Les officiers de police ont tiré et tué l’attaquant. Le procureur national 
antiterroriste est compétent pour l’enquête car l’assaillant avait déjà repéré le site et 
crié « Allahu Akbar » pendant l’attaque. 
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b. Disparition 

Aucune disparition liée aux autorités gouvernementales ou en leur nom n’a été 
signalée. 

 
c. Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants 

Bien que la Constitution et la loi interdisent de telles pratiques, plusieurs accusations 
ont été portées contre le personnel de sécurité et militaire pour abus. 

Au cours de l’année, des rapports ont fait état d’un recours excessif à la force par la 
police lors de manifestations antigouvernementales régulières. Le rapport annuel de 
l’Inspection générale de la police nationale (IGPN), publié le 20 juin, révèle que le 
nombre d’enquêtes menées par l’inspection a augmenté de près d’un quart, par rapport 
à la même période en 2020. Plus de la moitié des 1 101 enquêtes concernaient des 
« violences volontaires » commises par des agents, soit une augmentation de 39 % par 
rapport à 2019, tandis que près de 21,5 % des cas de recours présumé à la force par la 
police concernaient des manifestations publiques. Le rapport note que les plaintes 
liées au racisme et à la discrimination ont augmenté avec 38 plaintes enregistrées en 
2020, contre 21 en 2019. 

Le 24 juin, le Comité pour la prévention de la torture (CPT) du Conseil de l’Europe a 
publié un rapport sur sa visite dans le pays en 2015. Le rapport a noté que, si la plupart 
des personnes interrogées n’ont pas fait état de mauvais traitements physiques de la 
part de la police, plusieurs personnes ont indiqué au CPT qu’elles avaient été 
délibérément battues par un officier de police au moment de leur arrestation ou dans 
les locaux de la police. Le CPT a également reçu des allégations d’insultes, y compris 
de nature raciste ou homophobe, ainsi que de menaces avec une arme. 

Le 8 juin, la cour d’appel de Paris a estimé que la discrimination était à l’origine des 
contrôles d’identité humiliants effectués par la police sur trois lycéens de couleur en 
2017, annulant ainsi un précédent jugement. Le tribunal a déclaré l’État coupable de 
« faute intentionnelle » concernant des contrôles par interpellation et fouille effectués 
en 2017 et l’a condamné à verser une indemnité de 1 500 euros à chacun des jeunes 
hommes. 

Le 14 septembre, huit mois après que le ministère de l’Intérieur a ouvert des 
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discussions sur la réforme de la police suite à des allégations de violence et de racisme, 
le président Macron a annoncé la création d’un mécanisme permettant un contrôle 
indépendant de la police avec un nouvel organe au Parlement pour évaluer les actions 
de la police et accroître la transparence. M. Macron a également déclaré que les 
rapports d’enquête interne concernant les allégations d’abus et de fautes de la police 
seraient désormais rendus publics. 

Dans un rapport publié le 14 septembre, Amnesty International a déclaré que la police 
était responsable d’un usage abusif et illégal de la force lors de la soirée dansante 
« Teknival » à Redon, en Bretagne, en juin. Des dizaines de personnes ont été blessées 
lors de la répression des fêtards et des organisateurs, et un participant a perdu sa main 
lorsque la police a utilisé des gaz lacrymogènes et des grenades explosives pour 
disperser l’événement. Sur la base d’entretiens avec de nombreux témoins, 
notamment des journalistes, des participants et des responsables d’organisations, ainsi 
que de vidéos et d’autres documents publiés, Amnesty a indiqué avoir trouvé des 
éléments de l’opération de maintien de l’ordre à Redon indiquant que le recours à la 
force n’était ni nécessaire ni proportionné, comme l’exigent la loi et les principes 
fondamentaux des Nations unies sur le recours à la force. Deux enquêtes étaient en 
cours à la fin de l’année. 

Conditions de détention dans les prisons et les centres de détention 
 
Alors que les prisons et les centres de détention répondent généralement aux normes 
internationales, des organisations non-gouvernementales (ONG) crédibles et des 
responsables gouvernementaux ont fait état de la surpopulation et des conditions 
d’hygiène dans les prisons. 

Conditions physiques : Au 1er juillet, le taux d’occupation global des prisons du 
pays s’élevait à 113 % (68 301 détenus pour 60 388 places), le taux atteignant 150 % 
dans certains établissements et 197 % dans un établissement. Les ONG ont convenu 
que les conditions de détention des femmes étaient souvent meilleures que celles des 
hommes car la surpopulation était moins fréquente. Dans son rapport du 24 juin, le 
CPT a noté qu’au moment de sa visite en 2019, le taux d’occupation dépassait 200 % 
dans certains établissements. Le CPT a noté qu’il a reçu un petit nombre d’allégations 
de violence intentionnelle de la part du personnel à l’encontre de prisonniers ainsi 
qu’un plus grand nombre d’allégations d’usage excessif de la force. Le CPT a 
également noté que la violence entre détenus constituait un problème important dans 
certains établissements (Bordeaux-Gradignon, Lille-Sequedin, et Maubeuge). Dans 
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les quartiers des femmes des prisons de Bordeaux-Gradignon et de Lille-Sequedin, 
les femmes détenues se voient proposer moins d’activités et de travail que les hommes 
dans les mêmes établissements. Les mouvements et les procédures dans les prisons 
auraient été conçus pour les hommes. 
La surpopulation dans les prisons des territoires d’outre-mer suit les tendances 
nationales. Le ministère de la jJustice a indiqué en juillet que le taux d’occupation 
global des prisons des territoires d’outre-mer était de 112 % et qu’il atteignait 172 % 
à la prison de Faa’a Nuutania en Polynésie française. 

Le 4 octobre, trois mois après que le contrôleur général des lieux de privation de 
liberté a dénoncé une situation « inacceptable » au centre de détention provisoire de 
Toulouse-Seysses, le tribunal administratif de Toulouse a ordonné à l’État de mettre 
en œuvre en urgence 11 mesures pour améliorer les conditions de détention dans le 
centre. Le tribunal a justifié ces décisions par la surpopulation qui obligeait 173 
détenus à dormir sur des matelas à même le sol, l’absence d’intimité dans les espaces 
sanitaires, les nombreux actes de violence et les difficultés endémiques d’accès des 
détenus aux soins de santé. 

Administration : En règle générale, les autorités ont mené des enquêtes sur les 
allégations crédibles de mauvais traitements. 

Contrôle indépendant : Le gouvernement a autorisé les visites de prisons par des 
observateurs indépendants des droits humains, locaux et étrangers. En plus des visites 
périodiques du Comité pour la prévention de la torture (CPT) du Conseil de l’Europe, 
le Comité des Nations unies contre la torture examine régulièrement les prisons. Dans 
un rapport publié le 24 juin sur sa visite périodique de décembre 2019, le CPT s’est 
dit très préoccupé par les conditions matérielles de détention dans les établissements 
de police, la surpopulation carcérale, les conditions de transfert et de traitement des 
personnes détenues à l’hôpital, et le manque de places en psychiatrie pour les 
personnes en soins sans consentement. 

d. Arrestation ou détention arbitraire 

La Constitution et la loi interdisent l’arrestation et la détention arbitraires et prévoient 
le droit de toute personne de contester la légalité de son arrestation ou de sa détention 
devant un tribunal. Le gouvernement a généralement respecté ces exigences, mais la 
longue détention préventive reste un problème. 

Procédures d’arrestation et traitement des détenus 
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La loi exige que la police obtienne des mandats basés sur des preuves suffisantes avant 
de détenir des suspects, mais la police peut immédiatement arrêter des suspects pris 
en flagrant délit. Pendant sa garde à vue, une personne a le droit de connaître la base 
juridique et la durée prévue de la détention, de garder le silence, de se faire représenter 
par un avocat, d’informer quelqu’un comme un membre de sa famille ou un ami, et 
d’être examinée par un professionnel de santé. Les avocats de la défense ont le droit 
de poser des questions tout au long d’un interrogatoire. Les autorités a ont 
généralement respecté ces droits. 

La loi permet aux autorités de détenir une personne jusqu’à 24 heures si la police a 
une raison plausible de soupçonner que cette personne commet ou a commis un crime. 
Un procureur a le pouvoir de prolonger une détention de 24 heures. Un juge 
d’instruction a toutefois le pouvoir de prolonger la détention par périodes de 24 heures 
jusqu’à six jours dans des cas complexes, tels que ceux impliquant le trafic de drogue, 
le crime organisé et les actes de terrorisme. Il existe un système de mise en liberté 
sous caution, et les autorités y ont eu recours. 

Les détenus ont généralement accès à un avocat dans les plus brefs délais, et le 
gouvernement en fournit un aux détenus indigents. La loi exige également que les 
médecins légistes respectent et maintiennent le secret professionnel. La loi interdit les 
fouilles à nu complètes, sauf dans les cas où les autorités soupçonnent l’accusé de 
cacher des objets dangereux ou de la drogue. 

Le 21 septembre, le contrôleur général de l’Observatoire national indépendant des 
prisons, Dominique Simonnot, a adressé au ministère de l’Intérieur des 
recommandations visant à améliorer les conditions de vie des personnes placées en 
garde à vue en période de crise sanitaire, après avoir visité des commissariats de police 
dans toute la France pour s’assurer de leur conformité aux mesures sanitaires COVID-
19 prescrites par le gouvernement. Simonnot a dénoncé les mauvaises conditions 
d’hygiène, notamment la pratique consistant à réutiliser des matelas rarement lavés et 
une distribution et un remplacement inadéquats des masques de protection, entre 
autres problèmes. En réponse, le ministre de l’Intérieur Geérald Darmanin a assuré 
que, dans la plupart des situations, les autorités respectaient leur obligation de traiter 
les personnes en garde à vue avec dignité, même s’il a reconnu que certaines situations 
n’étaient pas satisfaisantes. 

Détention préventive : Les longs délais de jugement et la longue détention 
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préventive posent problème. Bien que la pratique courante n’autorise la détention 
provisoire que dans les cas où la peine encourue est supérieure à trois ans de prison, 
certains suspects ont passé de nombreuses années en détention avant leur procès. En 
juillet, les détenus provisoires représentaient 11 % de la population carcérale. 

 

e. Refus d’un procès public équitable 

La Constitution et la loi prévoient un pouvoir judiciaire indépendant. Le 
gouvernement respecte généralement l’indépendance et l’impartialité du pouvoir 
judiciaire, bien que les retards dans le jugement des affaires soient un problème. Le 
pays ne dispose pas d’un tribunal militaire indépendant ; le tribunal de grande instance 
de Paris juge tout militaire présumé avoir commis des crimes en dehors du pays. 

Procédures de procès 
 
La Constitution et la loi prévoient le droit à un procès équitable, et un pouvoir 
judiciaire indépendant fait généralement respecter ce droit. La durée habituelle entre 
l’inculpation et le procès est d’environ trois ans. Les accusés jouissent d’une 
présomption d’innocence et les autorités les informent des charges qui pèsent sur eux 
au moment de leur arrestation. À l’exception de ceux impliquant des mineurs, les 
procès sont publics. Les procès se déroulent devant un juge ou un tribunal de juges, 
sauf dans les cas où la peine potentielle dépasse 10 ans d’emprisonnement. Dans ce 
cas, un panel de juges professionnels et non professionnels a entendu l’affaire. Les 
défendeurs ont le droit d’être présents et de consulter un avocat en temps utile. Un 
avocat est fourni aux frais de l’État, si nécessaire, lorsque les défendeurs sont 
confrontés à des accusations pénales graves. Les défendeurs peuvent interroger les 
témoins de l’accusation ou du plaignant à leur encontre et présenter des témoins et des 
preuves pour leur défense. Les autorités accordent aux défendeurs le temps et les 
moyens nécessaires à la préparation de leur défense. Les défendeurs ont le droit de 
garder le silence et de faire appel. Les défendeurs qui ne comprennent pas le français 
bénéficient d’un interprète. 

Prisonniers et détenus politiques 
 
Il n’y a eu aucun rapport sur des prisonniers ou des détenus politiques. 

 
Procédures judiciaires civiles et recours 

 
Le pays dispose d’un système judiciaire indépendant et impartial en matière civile, et 
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les résidents ont accès à un tribunal pour intenter des poursuites en vue d’obtenir des 
dommages et intérêts pour des violations des droits humains ou la cessation de celles-
ci. Les particuliers peuvent déposer des plaintes auprès de la Cour européenne des 
droits humains pour des violations présumées de la Convention européenne des droits 
de l’homme par le gouvernement une fois qu’ils ont épuisé les voies de recours devant 
les tribunaux nationaux. 

Saisie de biens et restitution 
 
Le pays a approuvé la Déclaration de Terezin en 2009 et les Lignes directrices et 
meilleures pratiques en 2010. Le gouvernement a mis en place des lois et des 
mécanismes pour la restitution des biens, et les ONG et les groupes de défense ont 
indiqué que le gouvernement avait fait des progrès significatifs dans la résolution des 
revendications de l’époque de l’Holocauste, y compris pour les citoyens étrangers. Le 
pays a mis en place des mesures de restitution et de réparation couvrant les trois types 
de biens immobiliers : privés, communautaires et sans héritier. 

En 2014, la France et les États-Unis ont signé l’accord bilatéral sur l’indemnisation 
de certaines victimes d’expulsions liées à l’Holocauste qui ne sont pas couvertes par 
les programmes français. L’accord prévoit un mécanisme exclusif pour indemniser 
les personnes qui ont survécu à la déportation de France (ou leur conjoint ou autre 
personne désignée) mais qui n’ont pas bénéficié du programme de pension établi par 
le gouvernement pour les ressortissants français ou des accords internationaux conclus 
par le gouvernement pour répondre aux demandes d’expulsion liées à l’Holocauste. 
Conformément à l’accord, le gouvernement français a transféré 60 millions de dollars 
aux États-Unis, que les États-Unis ont utilisés pour effectuer des paiements aux 
demandeurs qu’ils ont jugés admissibles en vertu de l’accord. 

La France a approuvé les principes de Washington de 1998 sur les œuvres d’art 
confisquées par les nazis et a créé une commission chargée d’examiner la question de 
la restitution et de l’indemnisation, en accordant principalement une indemnisation 
aux victimes elles-mêmes ou à leurs héritiers. À la fin de l’année, peu d’œuvres d’art 
avaient été restituées, notamment parce que la France n’avait pas encore adopté de loi 
autorisant les musées d’État à céder les objets de leurs collections. Les critiques ont 
affirmé que la restitution a été désordonnée et que les musées français ont tardé, voire 
répugné, à rendre les œuvres d’art pillées par les nazis. 

Au printemps, le gouvernement du pays a lancé une mission officielle pour la 
recherche et la restitution des œuvres d’art volées par les nazies et conservées dans 
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les musées français. Un bureau récemment créé au sein du ministère de la culture, la 
Mission pour la recherche et la restitution des biens culturels spoliés, employait cinq 
personnes et dispose d’un budget annuel de 200 000 euros (230 000 $) pour rechercher 
les propriétaires légitimes ou les héritiers des œuvres d’art, y compris celles des 
musées et des galeries, volées ou vendues sous la contrainte pendant l’occupation du 
pays. Le bureau a coordonné les recherches et a enquêté sur les demandes soumises à 
la Commission pour l’indemnisation des victimes de spoliations (CIVS). Elle a 
également mobilisé des experts des musées, soutenu la recherche universitaire et aidé 
à la nomination de spécialistes internes dans les institutions artistiques. En 2019, le 
ministère de la Culture n’avait pas le dernier mot en matière de restitution ; le pouvoir 
de décision finale en la matière appartient à la Commission pour l’indemnisation des 
victimes de spoliations, qui relève du Cabinet du Premier ministre. La séparation des 
pouvoirs visait à répondre aux critiques selon lesquelles les responsables des musées 
seraient réticents à remettre des œuvres d’art de valeur. Le bureau du Ministère de la 
cCulture travaille en étroite collaboration avec ses homologues en Allemagne, en 
Autriche, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, en plus des musées et des universités. 
Le ministère de la cCulture a également déclaré qu’il jouerait un rôle plus actif dans 
la recherche et la restitution des biens volés. 

Le 15 mars, la ministre de la cCulture Roselyne Bachelot a annoncé que le pays allait 
restituer un chef-d’œuvre de Gustav Klimt aux héritiers de sa propriétaire, plus de 80 
ans après que celle-ci ait été contrainte de le vendre à l’époque du nazisme. La 
propriétaire originale - Nora Stiasny, issue d’une famille juive autrichienne - a dû 
vendre le tableau Rosiers sous les arbres à un prix réduit pour survivre financièrement 
après l’annexion de l’Autriche par les nazis en 1938. Elle a été déportée en Pologne 
en 1942 et est morte la même année. Le marchand d’art, un sympathisant nazi, l’a 
conservé jusqu’à sa mort dans les années 1960, et le gouvernement, ignorant son 
histoire, a fini par l’acheter aux enchères pour le musée d’Orsay à Paris en 1980. 

Le rapport du Département d’État au Congrès sur la loi Justice for Uncompensated 
Survivors Today (JUST) peut être consulté sur le site du Département à l’adresse 
https://www.state.gov/reports/just-act-report-to-congress/. 

f. Interférences arbitraires ou illégales dans la vie privée, la famille, le 
domicile ou la correspondance 

La Constitution et la loi interdisent de telles actions, et il n’y a eu aucun rapport 
indiquant que le gouvernement n’ait pas respecté ces interdictions. 

https://www.state.gov/reports/just-act-report-to-
https://www.state.gov/reports/just-act-report-to-
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Le gouvernement a poursuivi la mise en œuvre des modifications apportées à une loi 
de 2017 sur la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme (SILT), adoptée à la 
suite des attaques terroristes de 2015. La loi SILT codifie certaines mesures de l’état 
d’urgence de 2015-17, notamment les perquisitions et les saisies, la restriction et la 
surveillance des mouvements de certaines personnes, et la fermeture de sites religieux 
soupçonnés de promouvoir l’islam radical. La loi SILT permet aux agences de 
renseignement spécialisées de procéder à une surveillance en temps réel, tant des 
réseaux que des individus, concernant une personne identifiée comme représentant 
une menace terroriste, sans l’approbation d’un juge. Après l’adoption de ces 
amendements, le Conseil d’État, la plus haute juridiction administrative du pays qui 
veille à ce que l’administration française fonctionne conformément à la loi et qui est 
conseiller à la fois du gouvernement et du tribunal administratif, a publié trois décrets 
d’application désignant les organismes qui peuvent effectuer une telle surveillance, y 
compris en utilisant des dispositifs permettant d’établir une géolocalisation. 

Pour prévenir les actes de terrorisme, la loi SILT autorise les autorités à restreindre et 
à surveiller les mouvements des personnes, à procéder à des perquisitions et des 
saisies administratives, à fermer les institutions religieuses qui diffusent des idées 
extrémistes violentes, à mettre en œuvre des mesures de sécurité renforcées lors des 
manifestations publiques et à étendre les contrôles d’identité au niveau des frontières. 
Les principales dispositions de la loi SILT expireront à la fin de 2020, à moins qu’elles 
ne soient renouvelées par le Parlement. En décembre 2020, le Parlement a prolongé 
la loi SILT jusqu’en juillet. 

Dans une décision du 30 juillet, le Conseil constitutionnel a approuvé le projet de loi 
sur la lutte contre le terrorisme et le renseignement que le Parlement a adopté le 22 
juillet, déclarant constitutionnelles de nombreuses dispositions « controversées ». Le 
projet de loi visait à rendre permanentes certaines dispositions de la loi SILT de 2017 
qui devaient expirer le 31 juillet, notamment une « mesure judiciaire de prévention de 
la récidive et de la réinsertion des terroristes » applicable aux auteurs d’infractions 
terroristes. Le conseil a toutefois annulé la restriction de deux ans de la liberté de 
mouvement pour certains prisonniers condamnés après leur libération, ramenant cette 
restriction à un an. 
Selon les responsables du conseil, la décision visait à concilier « la prévention des 
atteintes à l’ordre public » avec « la liberté de mouvement (et) le droit au respect de 
la vie privée et familiale ». 

Section 2. Respect des libertés civiles 
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a. Liberté d’expression, y compris pour les membres de la presse et les 
autres médias 

La Constitution et la loi prévoient la liberté d’expression, y compris pour les membres 
de la presse et autres médias, et le gouvernement a généralement respecté ce droit. 
Une presse indépendante, un système judiciaire efficace et un système politique 
démocratique qui fonctionne, combinés pour promouvoir la liberté d’expression, y 
compris pour les membres de la presse. 

Liberté d’expression : Si les individus peuvent critiquer le gouvernement en public 
ou en privé sans représailles, la liberté d’expression est soumise à certaines 
restrictions. Des lois anti-diffamation strictes interdisent les abus verbaux et 
physiques à motivation raciale ou religieuse. Les discours écrits ou oraux qui incitent 
à la haine raciale ou ethnique et nient l’Holocauste ou les crimes contre l’humanité 
sont illégaux. Les autorités peuvent expulser un non-citoyen pour avoir publiquement 
utilisé un « discours de haine » ou un discours constituant une menace de terrorisme. 

En avril, le Parlement a adopté le projet de loi controversé sur la sécurité globale, qui 
visait à modifier le cadre juridique de la vidéosurveillance, des caméras corporelles 
de la police et de l’utilisation de drones par les forces de l’ordre, ainsi qu’à élargir 
l’autorité des forces de police municipales et à mieux réglementer les entreprises de 
sécurité privées. Le 20 mai, le Conseil constitutionnel a jugé inconstitutionnelle la 
disposition de la loi qui rend illégale la publication de vidéos de policiers en service. 
La législation en question avait suscité des manifestations massives fin 2020, le public 
estimant qu’elle limiterait la liberté de la presse. 

Le 23 juillet, le Parlement a adopté le projet de loi du gouvernement sur la défense 
des valeurs républicaines, qui crée un nouveau délit d’incitation à la haine en ligne 
permettant de détenir rapidement une personne qui diffuse sur les médias sociaux des 
informations personnelles concernant des employés du secteur public, des élus, des 
journalistes ou un mineur dans l’intention de leur nuire. Selon la loi, de tels actes sont 
passibles d’une peine d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à cinq ans et d’une 
amende pouvant atteindre 75 000 euros. Les infractions visant d’autres membres de 
la population sont passibles de trois ans d’emprisonnement et d’une amende pouvant 
atteindre 45 000 euros. La loi permet également aux autorités de bloquer ou de retirer 
de la liste les sites web promouvant les discours de haine et d’accélérer les procédures 
judiciaires à leur encontre. 
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Liberté d’expression des membres de la presse et des autres médias, y compris 
les médias en ligne : Alors que les médias indépendants étaient actifs et exprimaient 
généralement une grande variété de points de vue sans restriction, la presse écrite et 
audiovisuelle, les livres et les journaux et revues en ligne étaient soumis aux lois 
nationales contre la diffamation et les discours de haine. 

La loi offre une protection aux journalistes qui peuvent être contraints de révéler leurs 
sources uniquement dans les cas où des crimes graves ont été commis et où l’accès 
aux sources d’un journaliste était nécessaire pour mener à bien une enquête officielle. 

Violence et harcèlement : En 2019, l’ONG Reporters sans frontières (RSF) a fait état 
d’une haine croissante à l’égard des journalistes dans le pays et d’un niveau « sans 
précédent » de violence de la part des manifestants et de la police anti-émeute à 
l’encontre des journalistes lors des manifestations des gilets jaunes en 2018 et 2019. 
RSF, qui a signalé des dizaines de cas de violences policières et de tirs excessifs de 
flash-ball sur des reporters, a déposé une plainte auprès du parquet de Paris en 2019. 
À la fin de l’année, les enquêtes étaient en cours. 

En septembre 2020, le ministre de l’Intérieur, M. Darmanin, a présenté une nouvelle 
doctrine nationale en matière de maintien de l’ordre visant à réduire les blessures 
subies par les forces de l’ordre lors des manifestations. Certaines dispositions de la 
doctrine, notamment la désignation d’un officier référent chargé d’engager les 
membres de la presse accrédités, ont suscité l’inquiétude des organisations de défense 
des droits humains et de la presse, qui ont fait valoir que les règles pourraient être 
utilisées pour restreindre l’accès de la presse. En septembre 2020, RSF et 40 sociétés 
de médias ont demandé des éclaircissements au ministre de l’Intérieur Darmanin. 

Dans son rapport annuel publié le 20 avril, RSF a déclaré que les conditions lors de 
manifestations violentes, le harcèlement pendant les enquêtes et la concentration de 
la propriété des médias nuisaient à la liberté de la presse dans le pays. RSF a également 
critiqué l’inspecteur général du bureau des affaires policières de l’IGPN pour avoir 
convoqué des journalistes d’investigation, ce qui, selon RSF, pourrait « menacer la 
confidentialité des sources d’un reporter, qui ne sont pas suffisamment protégées par 
la législation française ». 

Lois sur la diffamation : La diffamation est un délit pénal, bien qu’elle ne soit pas 
passible d’une peine d’emprisonnement. La loi fait la distinction entre la diffamation, 
qui consiste en l’accusation d’un fait particulier, et l’insulte, qui n’en est pas une. Le 
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29 septembre, le tribunal correctionnel de Paris a condamné l’homme politique Jean- 
Luc Mélenchon, reconnu coupable de diffamation publique, à une amende de 500 
euros (575 $) avec sursis ainsi qu’à 1 000 euros (1 150 $) de dommages et intérêts et 
3 500 euros (4 025 $) d’indemnités de procédure, en raison des commentaires de 2016 
de Mélenchon sur son blog qualifiant un journaliste d’« assassin repenti. » 

Sécurité nationale : Le Comité pour la protection des journalistes a fait part de ses 
préoccupations concernant les policiers et les procureurs qui interrogent les 
journalistes pour des raisons de sécurité nationale. 

Impact non gouvernemental : Les autorités ont ouvert une enquête pour tentative de 
meurtre après qu’un photographe de presse travaillant pour le journal L’Union, 
Christian Lantenois, a été attaqué et grièvement blessé alors qu’il couvrait une vague 
de violence juvénile dans la ville de Reims (nord-est) le 27 février. La victime était 
dans un état grave après avoir été frappée à la tête par un projectile et a passé un mois 
dans le coma. De hauts responsables du gouvernement ont condamné l’agression. Le 
1er mars, la police a arrêté un individu de 22 ans, qui a été inculpé pour tentative de 
meurtre aggravée et placé en détention provisoire. 

Liberté de l’internet 
 
Le gouvernement n’a pas limité ou perturbé l’accès à l’internet ni censuré le contenu 
en ligne, et il n’y a pas eu de rapports crédibles indiquant que le gouvernement aurait 
surveillé des communications privées en ligne sans autorisation légale appropriée. 

En vertu de la loi, les services de renseignement ont le pouvoir de surveiller les 
menaces présumées à l’ordre public et de détecter les futurs terroristes. La loi fournit 
également un cadre juridique pour les activités des services de renseignement. Les 
lois contre les discours de haine s’appliquent à Internet. 

Le 8 juin, l’autorité de protection des données du pays a publié son rapport annuel. 
Selon le rapport, l’Office central de lutte contre la criminalité liée aux technologies 
de l’information et de la communication (OCLCTIC) a ordonné le retrait de 3 645 
articles en ligne liés au terrorisme au cours de l’année 2020. Sur les 25 547 adresses 
Internet signalées par les utilisateurs aux autorités, le rapport indique que l’OCLCTIC 
a estimé que 9 901 d’entre elles étaient illégales, dont 258 adresses liées au terrorisme. 
La plupart des contenus illégaux trouvés par le bureau concernaient la 
pédopornographie. 
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Liberté académique et événements culturels 
 
Le gouvernement n’a imposé aucune restriction à la liberté académique ou aux 
événements culturels. 

 
b. Libertés de réunion et d’association pacifiques 

La Constitution et la loi prévoient la liberté de réunion et d’association pacifiques, 
soumises à certaines conditions, et le gouvernement respecte généralement ce droit. 

Liberté de réunion pacifique 
 
En 2019, le gouvernement a promulgué une loi sur la sécurité qui donne aux forces 
de sécurité des pouvoirs accrus lors des manifestations, notamment le pouvoir de 
fouiller les sacs et les voitures à l’intérieur et autour des manifestations. Il a également 
approuvé de transformer en infraction pénale le fait de cacher son visage lors de 
manifestations, punissable d’un an de prison et de 15 000 euros (17 300 $) d’amende. 

En septembre 2020, le gouvernement a promulgué une loi établissant une nouvelle 
doctrine pour le maintien de l’ordre lors des manifestations, qui devait être « plus 
protectrice pour les manifestants » et « réduire le nombre de blessés lors des 
manifestations » Parmi les changements figurent le remplacement du modèle de 
grenade anti-émeute par un nouveau modèle jugé moins dangereux, la mise en place 
d’un encadrement plus strict des lanceurs de balles de défense, et la généralisation de 
la présence d’un « superviseur » qui assiste les tireurs pour « évaluer la situation 
générale et les mouvements des manifestants. » Dans une décision du 10 juin, le 
Conseil d’État a toutefois annulé certaines dispositions de la loi, comme l’autorisation 
d’encercler les manifestants. Le conseil a également jugé illégaux d’autres points tels 
que l’obligation pour les journalistes de s’éloigner en cas d’ordre de dispersion, de 
disposer d’une accréditation pour accéder aux informations en temps réel ou de porter 
des équipements de protection dans certaines conditions. 

Liberté d’association 
 
La Constitution et la loi prévoient la liberté d’association et le gouvernement respecte 
généralement ce droit. 

Le 23 juillet, le Parlement a approuvé la loi sur la défense des valeurs républicaines, 
qui donne aux autorités de larges pouvoirs pour surveiller et fermer les organisations 
et groupes religieux. Le gouvernement a dissous plusieurs organisations musulmanes 
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accusées d’inciter à la haine, à la violence et à la discrimination. Le 29 octobre, le 
ministre de l’Intérieur Darmanin a déclaré qu’un tiers des 89 lieux de culte 
« soupçonnés d’être radicaux » par les autorités avaient été fermés depuis novembre 
2020. Il a ajouté que six mosquées, situées dans cinq départements régionaux 
différents, allaient être fermées et que deux imams avaient été expulsés pour avoir 
propagé le séparatisme. Des groupes musulmans et d’autres personnes ont critiqué 
cette loi, estimant qu’elle visait injustement les organisations musulmanes et qu’elle 
portait atteinte à leur liberté d’association. 

c. Liberté de religion 

Voir le rapport du Département d’État sur la liberté religieuse internationale à 
l’adresse suivante https://www.state.gov/religiousfreedomreport/. 

d. Liberté de circulation et droit de quitter le pays 

La Constitution et la loi prévoient la liberté de circulation interne, de voyage à 
l’étranger, d’émigration et de rapatriement, et le gouvernement respecte généralement 
ces droits. La loi permet au gouvernement d’annuler et de saisir les passeports et les 
cartes d’identité des ressortissants français dans certaines circonstances, par exemple 
lorsqu’il existe des raisons sérieuses de croire qu’ils prévoient de se rendre à l’étranger 
pour rejoindre un groupe terroriste ou se livrer à des activités terroristes. 

Le 29 janvier, le Premier ministre Castex a annoncé des mesures visant à endiguer 
l’épidémie de pandémie de COVID 19. Depuis le 31 janvier, les voyages à l’intérieur 
et à l’extérieur du pays et de ses territoires d’outre-mer à destination et en provenance 
de pays non-membres de l’UE sont interdits, sauf en cas de « raisons impérieuses ». 
Pour les non-citoyens, le retour dans leur pays d’origine a été explicitement inclus 
comme une « raison impérieuse ». L’entrée en France des voyageurs en provenance 
d’un pays de l’UE était subordonnée à un résultat négatif au test PCR, sauf pour les 
travailleurs transfrontaliers. Le gouvernement a déployé des policiers et des 
gendarmes pour faire respecter plus strictement les restrictions existantes, comme le 
couvre-feu de 18 heures. 

Le 19 mars, de nouvelles restrictions ont débuté à minuit pour lutter contre la troisième 
vague de COVID-19 concentrée dans le nord et le sud-est de la France et à Paris. Les 
écoles et les magasins vendant des produits de première nécessité sont restés ouverts, 
et les particuliers ont été autorisés à faire de l’exercice en plein air. Les déplacements 
interrégionaux non essentiels dans les 16 départements ont été interdits. Un couvre-
feu national est resté en place mais a été déplacé de 18 à 19 heures. 

https://www.state.gov/religiousfreedomreport/
https://www.state.gov/religiousfreedomreport/


Page  
 

 

Face à la propagation continue de la variante « britannique » du COVID, à 
l’augmentation du taux d’infections et à la saturation des capacités de soins intensifs 
dans les hôpitaux, le président Macron a annoncé le 31 mars de nouvelles restrictions 
qui étendent à toute la France métropolitaine, à partir du 3 avril et pour une durée d’au 
moins quatre semaines, des mesures de confinement local auparavant limitées à 19 
départements. Macron a également fermé toutes les écoles pour l’enseignement en 
présentiel. Le confinement national comprenait une interdiction des déplacements 
interrégionaux qui est entrée en vigueur le 6 avril, la fermeture des entreprises non 
essentielles et le télétravail obligatoire dans la mesure du possible. Le couvre-feu en 
vigueur dans tout le pays, de 19 heures à 6 heures du matin, est resté en place. 

 
Les autorités ont commencé à assouplir les restrictions COVID-19 le 3 mai avec le 
« déconfinement », au cours duquel les collèges et les lycées ont rouvert à la moitié 
de leur capacité, les voyages intérieurs ont repris et les certificats de voyage ne sont 
plus nécessaires pour les déplacements de jour. L’assouplissement ultérieur des 
restrictions a eu lieu en trois étapes entre le 19 mai et le 30 juin, réduisant 
progressivement les limites imposées aux entreprises non essentielles, aux restaurants 
et aux cafés, aux activités de loisirs, aux voyages, aux couvre-feux et aux exigences 
en matière de télétravail, et repoussant le couvre-feu à 23 heures. Le pays a rouvert 
ses frontières aux touristes étrangers, sous certaines conditions. Le 16 juin, le Premier 
ministre Castex a annoncé la levée du couvre-feu national dix jours plus tôt que prévu 
en raison de l’amélioration rapide de la situation sanitaire et de l’augmentation des 
vaccinations. Les autorités ont également mis en place des mesures de confinement et 
des couvre-feux dans les territoires d’outre-mer. Au début du mois de décembre, les 
autorités évaluaient la variante émergente du coronavirus « Omicron » mais n’avaient 
pas révisé de manière substantielle les restrictions de mouvement restantes en raison 
de son émergence. 

Déplacements à l’intérieur du pays : La loi exige des personnes exerçant des 
activités itinérantes avec un domicile fixe qu’elles obtiennent une licence 
renouvelable tous les quatre ans. 
Les personnes itinérantes sans domicile fixe doivent posséder des documents de 
voyage. 

 
e. Statut et traitement des déplacés internes 

Sans objet. 
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f. Protection des réfugiés 

Le gouvernement a coopéré avec le Haut-Commissariat des Nations unies pour les 
réfugiés et d’autres organisations humanitaires pour fournir protection et assistance 
aux réfugiés, aux réfugiés retournant dans leurs pays ou aux demandeurs d’asile ainsi 
qu’à d’autres personnes relevant de sa compétence. 

Accès à l’asile : La législation du pays ne prévoit pas l’octroi de l’asile ou du statut 
de réfugié, et le gouvernement ne dispose pas de système pour assurer la protection 
des réfugiés. Le système est actif et accessible à ceux qui demandent une protection. 
L’Office pour la protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) fournit des formulaires 
de demande d’asile en 24 langues, dont l’albanais, l’arabe, l’anglais, le russe, le serbo-
croate, le tamoul et le turc. Les demandeurs doivent cependant les remplir en français, 
généralement sans aide linguistique financée par le gouvernement. La demande 
d’asile doit être faite sur le territoire français ou à un point de passage frontalier 
français. Les demandeurs d’asile à l’étranger peuvent demander un visa spécial pour 
demander l’asile auprès d’une ambassade ou d’un consulat français. Après son arrivée 
en France, le titulaire du visa doit suivre la même procédure que les autres demandeurs 
d’asile dans le pays. Contrairement aux autres demandeurs, cependant, les titulaires 
de visa étaient autorisés à travailler pendant que leur demande était traitée et évaluée. 
Les demandeurs d’asile peuvent faire appel des décisions de l’OFPRA devant la Cour 
nationale du droit d’asile. 

En 2018, le Parlement a adopté une loi visant à réduire le délai moyen de traitement 
des demandes d’asile à six mois et à raccourcir à 90 jours le délai dont disposent les 
demandeurs d’asile pour introduire une demande. La loi comprend des mesures visant 
à faciliter l’éloignement des étrangers en détention. Elle allonge à 90 jours la durée 
maximale de la détention administrative et à 24 heures la durée de la détention 
administrative pour vérifier le droit de séjour d’un individu. La loi prolonge la durée 
des permis de séjour pour les réfugiés subsidiaires et apatrides d’un an à quatre ans, 
et permet aux étrangers qui n’ont pas pu s’inscrire pour l’asile d’avoir accès à un 
refuge. Elle comprend des mesures visant protéger des filles et des jeunes hommes 
exposés au risque de mutilation sexuelle, précise qu’un pays qui persécute les 
personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexuées (LGBTQI+) + ne 
peut être considéré comme « sûr » et adopte des dispositions protectrices sur le droit 
de séjour des victimes de violences domestiques. En vertu de la loi, les enfants 
migrants non accompagnés sont pris en charge par le système de protection de 
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l’enfance. 
L’OFPRA a déclaré qu’une attention prioritaire était accordée aux femmes victimes 
de violences, aux personnes persécutées en raison de leur orientation sexuelle, aux 
victimes de la traite des êtres humains, aux mineurs non accompagnés et aux victimes 
de torture. 

Le pays a reçu 41 % de demandes d’asile en moins en 2020 qu’en 2019, selon les 
données provisoires publiées par le ministère de l’Intérieur le 21 janvier. La baisse 
des indicateurs liés à l’immigration a marqué une rupture nette depuis la crise 
migratoire de 2015 et a été directement attribuée à l’épidémie de COVID-19 et aux 
restrictions de voyage associées qui ont limité le nombre de migrants entrant dans le 
pays. 

Pays d’origine sûr/transit : Le gouvernement considère 13 pays comme des « pays 
d’origine sûrs » aux fins de l’asile. Un « pays sûr » est un pays qui veille au respect 
des principes de liberté, de démocratie, d’État de droit et de droits fondamentaux de 
l’homme. Cette politique a réduit les chances d’un demandeur d’asile originaire de 
l’un de ces pays d’obtenir l’asile, mais ne l’a pas empêché. Si les personnes originaires 
d’un pays d’origine sûr peuvent demander l’asile, elles ne peuvent recevoir qu’une 
forme spéciale de statut de résidence temporaire qui leur permet de demeurer dans le 
pays. Les autorités examinent les demandes d’asile par le biais d’une procédure 
d’urgence qui ne peut excéder 15 jours. Les pays considérés comme « sûrs » sont 
l’Albanie, l’Arménie, la Bosnie-Herzégovine, le Cap-Vert, la Géorgie, l’Inde, le 
Kosovo, Maurice, la Moldavie, la Mongolie, le Monténégro, la Macédoine du Nord 
et la Serbie. 

Abus des migrants et des réfugiés : Calais est toujours un point de rassemblement 
pour les migrants du Moyen-Orient et d’Afrique qui tentent de rejoindre le Royaume-
Uni. En octobre, les autorités ont estimé que 500 migrants et réfugiés vivaient dans 
les environs de Calais, tandis que les groupes de soutien ont déclaré que le nombre 
était plus proche de 1 500. 

Dans un avis sur les migrants à Calais et Grande-Synthe publié le 11 février, la 
Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) a conseillé aux 
autorités de mettre fin à la politique de sécurité dite du « zéro point de fixation », qui 
a conduit à des cas d’abus policiers à l’encontre des demandeurs d’asile et autres 
migrants campés à Calais et de ceux qui leur ont apporté une aide humanitaire. 
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Le 28 septembre, la police a démantelé le plus grand camp de migrants de Calais, 
déplaçant quelque 400 personnes vers des abris temporaires dans la région. Les 
autorités locales ont fourni des robinets d’eau et des groupes d’aide ont distribué des 
repas aux quelque 500 à 800 personnes qui vivent dans le camp de fortune situé près 
de l’hôpital principal de la ville. La préfecture de police a déclaré que le camp créait 
de « sérieux problèmes » pour la sécurité, l’hygiène et la tranquillité d’esprit des 
employés et des patients. Selon l’organisation d’aide aux migrants Human Rights 
Observers, 15 des 883 expulsions menées à Calais depuis le début de l’année ont 
donné lieu à un transfert des migrants vers des refuges par la police. 

Le 9 septembre, le tribunal de Boulogne-sur-Mer a condamné un policier anti-émeute 
à 18 mois de prison avec sursis pour avoir agressé un militant britannique de soutien 
aux migrants à Calais lors d’une opération de renvoi de migrants en 2018 et pour avoir 
fourni de faux témoignages. Le tribunal lui a également interdit de servir pendant deux 
ans. Parmi les deux jeunes policiers qui ont menti pour soutenir la version des faits de 
l’accusé, l’un a reçu un blâme tandis que l’autre a échappé à toute action disciplinaire. 
Le groupe de défense des droits humains Amnesty International a déclaré que le 
verdict envoyait un « signal clair » indiquant que de tels abus ne seraient pas tolérés, 
après de nombreuses allégations de brutalités policières à l’encontre de militants et de 
minorités. 

Dans un rapport publié le 7 octobre, Human Rights Watch a déclaré que la police 
harcelait les migrants à Calais, arrachant régulièrement leurs tentes et les forçant à 
errer dans les rues dans le cadre d’une politique de dissuasion. Selon le rapport, les 
tactiques de la police consistent également à confisquer régulièrement les biens des 
migrants et à harceler les ONG qui fournissent une aide humanitaire. 

Liberté de circulation : Les autorités ont maintenu des centres de rétention 
administrative pour les étrangers en attente d’expulsion. Les autorités peuvent retenir 
les migrants sans papiers dans ces établissements pendant un maximum de 90 jours, 
sauf dans les cas liés au terrorisme. 
Il y a 23 centres de rétention sur le continent et trois dans les territoires d’outre-mer, 
avec une capacité totale de 2 196 personnes. 

Le 6 juillet, six associations d’aide aux réfugiés et aux migrants (Association Service 
Social Familial Migrants, Forum-Refugies-Cosi, France Terre d’Asile, Cimade, Ordre 
de Malte, et Solidarité Mayotte) ont publié un rapport annuel commun qui estime à 
27 917 le nombre de sans-papiers placés en centres de rétention administrative en 
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2020, soit une diminution de 50 pour cent par rapport aux 53 273 de 2019. Selon le 
rapport, le gouvernement a placé en détention 2 166 enfants, dont 2 044 à Mayotte, 
un département français d’outre-mer situé dans l’océan Indien. Le rapport note que la 
détention et l’expulsion des enfants du centre de rétention de Mayotte sont 
caractérisées par de graves violations de leurs droits fondamentaux. 

L’exercice d’un recours effectif contre les décisions de détention et d’expulsion à 
Mayotte était très limité en raison du régime restrictif établi par le gouvernement 
français pour l’accès à la nationalité française des enfants nés sur l’île et de la rapidité 
des expulsions. De nombreux enfants ont été détenus illégalement sans au moins un 
de leurs parents. Selon le rapport de l’association d’aide aux migrants, certaines 
familles ont été séparées lors de ces expulsions. Le rapport note cependant que dans 
86 % des cas, la durée de la détention n’a pas excédé 48 heures. 
Comme la loi interdit de séparer les enfants de leurs parents, ils ont été détenus 
ensemble. Les organisations de la société civile ont continué de critiquer la disposition 
du projet de loi sur l’asile et l’immigration de 2018 qui prévoit une durée de détention 
pouvant aller jusqu’à 90 jours pour les étrangers faisant l’objet d’une expulsion. En 
2020, le gouvernement n’a pas déclaré avoir procédé à un dépistage uniforme des 
indicateurs de traite chez les migrants à Mayotte avant leur expulsion. Le 
gouvernement n’a pas indiqué avoir pris de mesures pour s’occuper des 3 000 à 4 000 
mineurs comoriens non accompagnés qui risquaient de faire l’objet d’un trafic sexuel 
et d’un trafic de main-d’œuvre à Mayotte, en offrant des services médicaux, 
d’hébergement, d’éducation ou d’autres services de protection. 

Solutions durables : Le gouvernement prend des dispositions pour gérer une série de 
solutions pour l’intégration, la réinstallation et le retour des migrants et des 
demandeurs d’asile déboutés. Le gouvernement accepte des réfugiés d’autres pays 
pour la réinstallation et a facilité l’intégration locale et la naturalisation, en particulier 
des réfugiés en situation prolongée. Le gouvernement aide au retour volontaire et sûr 
des migrants et des demandeurs d’asile déboutés dans leur pays d’origine. En 2020, 
dernière année pour laquelle des statistiques étaient disponibles, le gouvernement a 
rapatrié volontairement 4 519 sans-papiers de 75 pays différents, dont 1 374 mineurs, 
dans leur pays d’origine, soit une baisse de 48,5% par rapport à 2019. Depuis avril, le 
gouvernement offre une allocation de 650 euros par personne (adultes et enfants) pour 
le retour volontaire de tous les demandeurs d’asile venant de pays dont les citoyens 
ont besoin d’un visa pour la France et 300 euros par personne (adultes et enfants) 
venant de pays dont les citoyens n’ont pas besoin d’un visa pour la France et les 
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citoyens venant du Kosovo. 

 
Protection temporaire : Les autorités peuvent accorder aux particuliers un permis 
d’un an renouvelable et peuvent le prolonger de deux ans. Selon l’OFPRA, le 
gouvernement n’a pas accordé de protection temporaire en 2020, la dernière année 
pour laquelle des informations étaient disponibles. 

g. Personnes apatrides 

L’OFPRA a indiqué que le pays comptait 1 606 apatrides à la fin de l’année 2020. 
Elle attribue l’apatridie à divers facteurs, dont les contradictions entre les différentes 
lois nationales, la privation de nationalité par le gouvernement et l’absence 
d’enregistrement des naissances. En tant qu’agence chargée de la mise en œuvre des 
conventions internationales sur les réfugiés et les apatrides, l’OFPRA a accordé des 
prestations aux apatrides. Le rapport annuel de l’OFPRA indique avoir fait 298 
demandes de statut d’apatride en 2020 et accordé ce même statut à 74 personnes en 
2020. Le gouvernement accorde aux personnes considérées comme apatrides un 
permis de séjour d’un an portant la mention « vie privée et familiale » qui leur permet 
de travailler. Après deux renouvellements de permis, les apatrides pouvaient 
demander et obtenir un permis de séjour de dix ans. 

La loi offre aux personnes la possibilité d’obtenir la citoyenneté. Une personne peut 
être qualifiée pour acquérir la citoyenneté si : l’un de ses parents est citoyen, si elle a 
été légalement adoptée par un citoyen, si elle est née dans le pays de parents apatrides 
ou de parents dont la nationalité ne se transmet pas à l’enfant, ou si elle épouse un 
citoyen. Une personne qui a atteint l’âge légal de la majorité (18 ans) peut demander 
la citoyenneté par naturalisation après cinq ans de résidence habituelle dans le pays. 
Les candidats à la citoyenneté doivent avoir une bonne connaissance de la langue 
française et de l’instruction civique. 

Section 3. Liberté de participer au processus politique 

La Constitution et la loi donnent aux citoyens la possibilité de choisir leur 
gouvernement lors d’élections périodiques, libres et équitables, organisées au scrutin 
secret et basées sur le suffrage universel et égal. 

Élections et participation politique 
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Élections récentes : Les élections présidentielles de 2017 et les élections 
parlementaires séparées (Sénat et Assemblée nationale) ont été jugées libres et 
équitables. 
 
Participation des femmes et des membres des groupes minoritaires : Aucune loi 
ne limite la participation des femmes ou des minorités au processus politique, et ils y 
ont participé. 

Section 4. Corruption et manque de transparence dans le 
gouvernement 

La loi prévoit des sanctions pénales pour la corruption des fonctionnaires, et le 
gouvernement a généralement appliqué la loi de manière efficace. Il y a eu des 
rapports isolés de corruption gouvernementale au cours de l’année. 

Corruption : En novembre 2020, l’ancien président Nicolas Sarkozy a été jugé pour 
corruption pour avoir tenté d’obtenir d’un juge des informations classifiées par 
l’intermédiaire de son avocat. Les procureurs ont affirmé qu’il avait proposé d’aider 
le juge à obtenir un poste bien rémunéré à Monaco en échange de ces informations, 
ce qui a conduit à des accusations de corruption et de trafic d’influence. Le 1er mars, 
le tribunal correctionnel de Paris a déclaré Sarkozy coupable de corruption et de trafic 
d’influence dans l’« affaire des écoutes ». Sarkozy, son avocat, Thierry Herzog, et le 
magistrat aujourd’hui à la retraite, Gilbert Azibert, ont chacun été condamnés à des 
peines de trois ans de prison, dont deux ans avec sursis. Tous les trois ont fait appel 
du verdict. 

En juin 2020, l’inspecteur général de la police nationale a placé six agents d’une unité 
parisienne en garde à vue pour vol, possession de drogue et extorsion de fonds à des 
trafiquants de drogue. En juillet 2020, quatre d’entre eux ont été formellement 
inculpés. Les agents faisaient partie de la compagnie de sécurisation et d’intervention 
(CSI 93) du département de la Seine-Saint-Denis, l’un des plus pauvres du pays. La 
police scientifique du 93, chargée de lutter contre la violence et la criminalité urbaines, 
avait 17 enquêtes préliminaires contre ses agents pour des infractions. En septembre 
2020, l’inspecteur général a placé quatre autres agents en garde à vue pour violence 
et falsification. Le 4 juin, un tribunal de Bobigny a condamné deux officiers de l’unité 
à un an de prison avec sursis et à une interdiction de servir dans les forces de police 
pendant cinq ans pour « violences », « faux » et « usage de faux ». Deux autres agents 
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ont été condamnés à quatre mois de prison avec sursis pour avoir falsifié des 
documents relatifs à une arrestation effectuée en janvier 2020. 

Le 17 juillet, le parquet national financier (PNF) a annoncé la mise en examen, le 22 
juillet, de Rachida Dati, ancienne ministre de la Justice et candidate du parti Les 
Républicains à la mairie de Paris en 2020, pour corruption et abus de pouvoir. Mme 
Dati a été accusée d’avoir reçu 900 000 euros de Renault-Nissan entre 2010 et 2012 
pour mener des activités de lobbying illégales alors qu’elle était membre du Parlement 
européen. Mme Dati a déclaré qu’elle ferait appel de la décision du PNF. 
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Section 5. Attitude du gouvernement concernant les enquêtes 
internationales et non gouvernementales sur les violations 
présumées des droits humains 

Un grand nombre d’organisations nationales et internationales de défense des droits 
humains ont généralement mené des enquêtes et publié leurs conclusions sur des 
affaires de droits humains sans restriction gouvernementales. Les fonctionnaires du 
gouvernement se sont montrés coopératifs et sensibles à leurs opinions. 

Organismes gouvernementaux de défense des droits humains : La CNCDH 
conseille le gouvernement en matière de droits humains et produit un rapport annuel 
sur le racisme et la xénophobie. Les organisations nationales et internationales de 
défense des droits humains considèrent la CNCDH comme indépendante et efficace. 
Les observateurs estiment que le Défenseur des droits est indépendant et efficace, et 
qu’il a accès à toutes les ressources nécessaires. 

À la suite des manifestations du printemps contre les violences policières et le 
racisme, l’Assemblée nationale a créé, en septembre 2020, une commission d’enquête 
chargée d’évaluer l’éthique des actions et des pratiques policières, ainsi que la 
doctrine de l’ordre public. Le 20 janvier, la commission a présenté les conclusions de 
son rapport et formulé 35 propositions visant à rétablir l’équilibre entre la liberté de 
manifester, la sécurité des manifestants et la protection de l’ordre public, qui est le 
fondement de la « relation de confiance entre tous les citoyens et la police. » 

Suite à la décision de la Cour suprême du 14 avril dernier, selon laquelle l’assassin de 
Sarah Halimi, une femme juive de 65 ans, était inapte à être jugé parce que sa 
consommation de cannabis avant le meurtre l’avait rendu psychotique, l’Assemblée 
nationale a créé le 22 juillet une commission d’enquête parlementaire sur cette affaire. 
L’enquête pourra convoquer des policiers, des témoins, des juges, des ministres et 
d’autres personnes pour examiner l’affaire. 
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Section 6. Discrimination et abus sociétaux 

Femmes 

Viol et violence domestique : La loi criminalise le viol des hommes ou des femmes, 
y compris le viol conjugal, et le gouvernement applique généralement la loi de 
manière efficace. La peine pour viol est de 15 ans d’emprisonnement, qui peut être 
aggravée. Le gouvernement et les ONG fournissent des abris, des conseils et des 
lignes d’assistance téléphonique aux victimes de viol. 

La loi interdit la violence domestique contre les femmes et les hommes, y compris la 
violence conjugale, et le gouvernement applique généralement la loi de manière 
efficace. La peine pour violence domestique contre l’un ou l’autre sexe varie de trois 
à vingt ans de prison et une amende substantielle. 

En 2019, la ’Agence Mission interministérielle pour la protection des femmes contre 
la violence et la lutte contre la traite des êtres humains du gouvernement (MIPROF) 
a publié des données montrant qu’en 2018, environ 213 000 femmes de plus de 18 ans 
ont déclaré être survivantes de violences physiques ou sexuelles de la part d’un 
partenaire ou d’un ancien partenaire. La ’agence MIPROF a rapporté que, sur la même 
période, 94 000 femmes ont déclaré être survivantes de viol ou de tentative de viol. 

En 2019, l’Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales (ONDRP), 
organisme public indépendant, et l’Institut national de la statistique et des études 
économiques (INSEE) ont publié une étude conjointe montrant que le nombre de 
personnes qui se considèrent comme survivantes de violences sexuelles commises par 
une personne qui ne vit pas avec elles est passé de 265 000 en 2017 à 185 000 en 
2018. En 2017, le nombre estimé de victimes a fortement augmenté. Malgré cette 
baisse, l’estimation de 2018 reflétait toujours le deuxième niveau d’abus le plus élevé 
depuis que les organisations ont commencé à collecter des données en 2008. 

Dans son rapport annuel 2020 sur la délinquance publié le 28 janvier, le ministère de 
l’Intérieur indique que les cas de violences conjugales et de viols ont augmenté 
respectivement de 9 et 11 % par rapport à 2019. Les policiers et gendarmes ont 
enregistré 24 800 viols commis dans le pays en 2020, soit une augmentation de 11 % 
par rapport à 2019 où 22 300 viols ont été enregistrés. Le gouvernement a parrainé et 
financé des programmes pour les femmes survivantes de violence basées sur le sexe, 
notamment des refuges, des conseils, des lignes d’assistance téléphonique, des 
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téléphones portables gratuits et une campagne médiatique. Le gouvernement a 
également soutenu le travail de 25 associations et ONG qui se consacrent à la lutte 
contre la violence domestique. 

En 2019, le gouvernement a lancé un forum national sur la violence domestique et a 
rassemblé des dizaines de ministres, de juges, de policiers, de parents de survivants et 
de groupes féministes dans une centaine de conférences à travers le pays. À l’issue 
des conférences, le Premier ministre de l’époque, M. Philippe, a annoncé 46 mesures 
visant à prévenir la violence fondée sur le sexe, y compris la violence domestique. 
Parmi les mesures concrètes annoncées figurent la création de 1 000 nouvelles places 
dans les foyers d’accueil pour les victimes et l’amélioration de la formation de ceux 
qui travaillent avec les victimes de violence domestique. Le 3 septembre, le Premier 
ministre Castex a indiqué que, sur les 46 mesures annoncées en 2019, 36 avaient été 
mises en œuvre. 

En juillet 2020, le Parlement a adopté un projet de loi visant à protéger les survivants 
de violences domestiques, qui autorise les médecins à lever le secret médical et à 
informer la police si la vie d’un patient est en « danger immédiat. » La loi renforce les 
sanctions pour harcèlement et prévoit une peine de 10 ans de prison dans les cas où la 
violence a conduit au suicide de la victime. La loi permet également aux autorités de 
suspendre les droits parentaux en cas de violence domestique. 

À partir de septembre 2020, les juges de cinq tribunaux (Bobigny, Pontoise, Douai, 
Angoulême et Aix-en-Provence) ont pu ordonner aux auteurs de violences conjugales 
de porter des bracelets électroniques dotés d’un moniteur qui alerte les survivants et 
la police si l’agresseur s’approche à une certaine distance de la survivante. Les juges 
peuvent ordonner la mise en place de traceurs pour les hommes accusés d’agression, 
même s’ils n’ont pas encore été condamnés, à condition que des motifs suffisants 
soient réunis et que le suspect accepte. Si un suspect refuse, le juge peut ordonner aux 
procureurs d’ouvrir une enquête criminelle. Les survivants recevront un dispositif 
d’avertissement et les agresseurs présumés devront se soumettre à des ordonnances 
de restriction définies par les juges. 

Le gouvernement estime que plus de 200 000 femmes sont survivantes de violences 
conjugales chaque année, de nombreux cas n’étant jamais signalés. Les statistiques 
officielles ont montré que 102 femmes ont été tuées dans des affaires de violence 
domestique en 2020, contre 149 en 2019. À la fin de l’année, le collectif féministe 
« Nous toutes » a estimé que 113 femmes avaient été tuées dans des affaires de 
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violence domestique au cours de l’année. 
 
Le 4 mai, Chahinez Boutaa, 31 ans, mère de trois enfants, a été abattue d’une balle 
dans les jambes par son mari avant d’être aspergée d’un liquide inflammable et brûlée 
vive. L’attaque a eu lieu en plein jour à Mérignac. À la suite de l’assassinat de 
Chahinez Boutaa, le gouvernement a lancé une enquête dont les conclusions ont mis 
en évidence de graves lacunes dans le système, notamment l’absence de suivi de 
l’auteur du crime à sa sortie de prison. Les conclusions ont également révélé un 
manque de coordination entre la police et les services judiciaires. En septembre, des 
médias ont divulgué un rapport de police interne réalisé par l’inspecteur général de 
l’IGPN sur le traitement de cette affaire. Le rapport a conclu que deux officiers de 
police de haut rang, un inspecteur et un sergent, devaient faire l’objet d’une audience 
disciplinaire et éventuellement d’autres sanctions après que le rapport a révélé qu’ils 
avaient commis des erreurs de jugement dans le traitement de cette affaire. 

Le 9 juin, le gouvernement a annoncé une série de mesures visant à offrir aux femmes 
une meilleure protection, dont l’évaluation du danger que représente un auteur de 
crime avant tout allègement des peines. Le nombre de téléphones d’urgence remis par 
la police aux victimes d’abus pour passer des appels en cas de danger immédiat devait 
être porté à 3 000 d’ici début 2022, contre 1 324 actuellement. Le gouvernement a 
également annoncé le « renforcement du contrôle et de la détention » des armes et la 
création d’un comité de suivi des mesures, ainsi que la mise en place d’un fichier des 
violences conjugales, partagé et mis à jour chaque fois que la police est appelée à 
traiter un cas de violence conjugale ou lorsqu’une plainte officielle est déposée. 

Le 25 juin, un tribunal de Saône-et-Loire a condamné une femme qui avait tué son 
mari violeur à une peine de quatre ans de prison dont trois ans avec sursis. Elle a été 
épargnée d’une peine de prison supplémentaire car elle avait déjà purgé un an de 
détention provisoire. Les procureurs ont déclaré au tribunal que la quadragénaire ne 
devait pas retourner en prison, car elle était « très clairement une victime » de son 
mari tyrannique. 

Dans une interview du 2 août, le ministre de l’Intérieur, M. Darmanin, a annoncé de 
nouvelles mesures contre la violence domestique. Il a précisé que la priorité serait 
donnée au traitement des plaintes pour violences conjugales, et qu’un officier 
spécialisé dans ce type de violences serait nommé dans chaque commissariat de police 
et chaque brigade de gendarmerie du pays. Pour faire face à l’augmentation du nombre 
de procédures judiciaires (193 000 pour l’année 2020), Darmanin a promis une 
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campagne de recrutement d’officiers de police judiciaire. 
 
Le 24 septembre, le ministre de la Justice Éric Dupond-Moretti a dévoilé une 
expérience qui utilise la technologie de la réalité virtuelle pour dissuader les hommes 
condamnés pour violence domestique de récidiver. Cette technologie offre une 
expérience d’« immersion totale » grâce à un casque qui permet au délinquant de voir 
les choses du point de vue de ses victimes. Une trentaine de volontaires - tous des 
hommes ayant été condamnés pour violence domestique - ont choisi de participer à 
l’expérience, qui a débuté en octobre et sera menée pendant un an par trois services 
pénitentiaires. Six sont de Villepinte et 12 de Meaux, en banlieue nord-est de Paris, 
tandis que 10 se trouvent dans la ville de Lyon, au sud-est. « Nous avons donné la 
priorité aux profils les plus susceptibles de récidiver », a déclaré le ministère de la 
Justice à propos de ce projet, qui devait faire l’objet d’une évaluation indépendante 
avant d’être rendu permanent. 

Le 1er octobre, le prix européen Balance de cristal 2021, organisé par le Conseil de 
l’Europe pour récompenser les pratiques judiciaires innovantes au sein des institutions 
judiciaires européennes, a été décerné au ministère de la Justice pour son projet 
Simplification du dépôt de plainte dans les hôpitaux pour les victimes de violence 
domestique. Le projet portait sur un système permettant aux autorités chargées des 
enquêtes de recevoir les plaintes des victimes de violences domestiques directement 
dans les établissements médicaux. Le système renforce la protection des survivants 
en prévoyant une procédure simplifiée pour déposer une plainte au moment et à 
l’endroit où la violence a été signalée. 

Mutilation génitale féminine/excision (MGF/E) : La MGF/E était pratiquée dans le 
pays, en particulier au sein des communautés de la diaspora. Diverses lois interdisent 
la MGF/E et prévoient une compétence extraterritoriale, permettant aux autorités de 
poursuivre la MGF/E, qui est passible d’une peine de prison pouvant aller jusqu’à 20 
ans, même si elle est commise en dehors du pays, et jusqu’à 30 ans si elle entraîne la 
mort de la victime. Le gouvernement a fourni des services de chirurgie réparatrice et 
de conseil aux victimes de MGF/E. 

Selon les dernières statistiques disponibles auprès du ministère de l’Egalité des sexes 
et de la lutte contre les discriminations, entre 40 000 et 60 000 survivants de l’E/MGF 
résidaient dans le pays ; la majorité d’entre eux étaient originaires de pays d’Afrique 
subsaharienne où l’E/MGF était répandue et où la procédure était pratiquée. 
Selon le Groupe contre les mutilations sexuelles, 350 excisions sont pratiquées dans 
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le pays chaque année. En 2019, le gouvernement a lancé un plan d’action national de 
lutte contre les MGF/E, axé sur l’identification des risques, la prévention des MGF/E 
et le soutien aux femmes survivantes. Le 2019 juillet, l’agence nationale de santé 
publique a publié un rapport qui estime que le nombre de victimes de MGF/E est passé 
de 62 000 au début des années 2000 à 124 000 au milieu des années 2010. 

Le 6 février, la journée internationale de tolérance zéro à l’égard des mutilations 
génitales féminines, Schiappa, alors ministre junior de l’égalité des sexes et de la lutte 
contre la discrimination, a annoncé une allocation de 60 000 euros pour mettre en 
œuvre une disposition clé du plan d’action national 2019 visant à éradiquer les 
MGF/E. Les fonds étaient destinés à soutenir les premiers essais d’un système 
permettant d’étudier la prévalence des MGF/E dans le pays. 

Harcèlement sexuel : La loi interdit la violence fondée sur le sexe, y compris le 
harcèlement sexuel des femmes et des hommes sur le lieu de travail. Le harcèlement 
sexuel est défini comme le fait de « soumettre une personne à des actes, des 
commentaires ou tout autre comportement répété de nature sexuelle qui portent 
atteinte à la dignité d’une personne en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, 
créant ainsi un environnement intimidant, hostile ou offensant ». Le gouvernement 
fait généralement respecter la loi. 

La loi prévoit des amendes sur place pour les personnes qui harcèlent sexuellement 
d’autres personnes dans la rue (y compris le fait de siffler quelqu’un), et des amendes 
substantielles en cas de circonstances aggravantes. La loi couvre les commentaires et 
comportements sexuels ou sexistes qui sont dégradants, humiliants, intimidants, 
hostiles ou offensants. Elle prévoit des sanctions accrues pour le cyberharcèlement et 
interdit de prendre des photos ou des vidéos sous les vêtements d’une personne sans 
son consentement, ce qui est passible d’une peine pouvant aller jusqu’à un an de 
prison et d’une amende substantielle. Dans un rapport publié le 6 juillet, le ministère 
de l’Intérieur a constaté que les autorités ont infligé des amendes à 3 500 hommes 
pour avoir harcelé des femmes dans des espaces publics depuis l’introduction de la 
loi en 2018, dont 850 au cours des cinq premiers mois de l’année. 

En mai 2020, le gouvernement a dévoilé un plan visant à accélérer les procédures 
judiciaires pour harcèlement de rue et une campagne pour assurer la sécurité des 
femmes dans la rue. Ces mesures s’inscrivent dans le cadre d’une « loi sur le 
harcèlement de rue », qui prévoit déjà des amendes sur place. Les nouvelles 
dispositions renforcent la répression du harcèlement de rue à l’encontre des femmes, 
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en permettant aux procureurs d’instruire les affaires immédiatement. Le plan, soutenu 
par les Nations unies, permet aux femmes qui se sentent en danger « de savoir où elles 
peuvent trouver refuge s’il n’y a pas de policiers sur place pour prendre leur 
déposition. » Les refuges peuvent être des bars, des restaurants, des pharmacies ou 
toute autre entreprise désireuse de participer au programme. Les femmes pourront 
reconnaître les établissements participants grâce à une étiquette affichée à l’extérieur 
du commerce. Le 15 avril, le gouvernement a lancé un programme de « baromètre » 
pour évaluer le phénomène du harcèlement de rue et cartographier les « zones 
rouges » préoccupantes. 

Selon les dernières statistiques publiées par le ministère de l’Intérieur en janvier, les 
cas de harcèlement et de violence sexuelle signalés ont augmenté de 6 % en 2020, 
avec 2 270 plaintes enregistrées par la police. 

Droits reproductifs : Il n’y a eu aucun rapport d’avortement forcé ou de stérilisation 
involontaire de la part des autorités gouvernementales. 

Le 9 septembre, le ministre de la Santé Olivier Véran a annoncé que la contraception 
sera gratuite pour les femmes jusqu’à 25 ans à partir de 2022, prolongeant ainsi un 
programme dans le cadre duquel les jeunes filles de 15 à 18 ans pouvaient bénéficier 
d’une contraception gratuite. Le ministre a déclaré que l’âge de 25 ans avait été choisi 
parce que « cet âge correspond à une plus grande autonomie économique et sociale », 
ajoutant que « c’est également l’âge limite pour être couvert par le régime de santé de 
sa famille. » 

Le gouvernement a donné accès aux services de santé sexuelle et reproductive aux 
survivants de violences sexuelles. La contraception d’urgence était disponible dans le 
cadre de la prise en charge clinique du viol. 

Discrimination : La loi interdit la discrimination professionnelle fondée sur le sexe 
et le harcèlement des subordonnés par leurs supérieurs, mais cette interdiction ne 
s’applique pas aux relations entre pairs. La constitution et la loi prévoient le même 
statut juridique et les mêmes droits pour les femmes que pour les hommes, y compris 
dans le cadre des lois sur la famille, la religion, le statut personnel, le travail, l’emploi, 
la propriété, la nationalité et l’héritage, l’accès au crédit et la possession ou la gestion 
d’entreprises ou de biens, conformément aux engagements pris par le ministère dans 
le cadre de l’initiative pour le développement et la prospérité des femmes dans le 
monde. Le ministère chargé de l’Egalité entre les femmes et les hommes, de la 



Page  
 

 

diversité et de l’égalité des chances est responsable de la protection des droits légaux 
des femmes. La Constitution et la loi prévoient l’égalité d’accès aux postes 
professionnels et sociaux, et le gouvernement applique généralement les lois. 
Il existe une discrimination à l’égard des femmes en matière d’emploi et de profession 
(voir section 7.d.), et les femmes sont sous-représentées à la plupart des niveaux de 
direction du gouvernement. 

Violence et discrimination raciales ou ethniques systémiques 

Les lois du pays protègent les membres des minorités ou des groupes raciaux ou 
ethniques contre la violence et la discrimination, et le gouvernement les a 
généralement appliquées de manière efficace. Le code pénal punit les auteurs de 
violences commises contre les personnes, et les peines sont aggravées lorsqu’elles ont 
été commises pour des raisons raciales et ethniques. La législation sur la 
discrimination s’applique aux mesures et pratiques quotidiennes. La discrimination se 
définit comme le traitement inégal et défavorable d’un individu ou d’un groupe 
d’individus sur la base de motifs interdits et dans un domaine spécifique défini par la 
loi tel que l’emploi, l’éducation, le logement ou les soins de santé. 
Près de 25 motifs de discrimination sont stipulés dans le code pénal et les lois 
associées, notamment l’origine, le sexe, l’apparence physique ou la situation 
économique d’une personne. 

Le 18 mars, le Défenseur des droits a déclaré avoir enregistré 2 162 plaintes contre 
les méthodes d’intervention des forces de sécurité en 2020. Le Défenseur des droits a 
noté une augmentation de 10,5 % des plaintes liées à l’« éthique de la sécurité » en 
2020 par rapport à l’année précédente. 

Le 5 septembre, les services du Premier ministre ont annoncé que depuis 2018, 636 
étrangers signalés pour leur radicalisation et vivant illégalement dans le pays avaient 
été expulsés. Le 23 septembre, Alain Régnier, délégué interministériel à l’accueil et à 
l’intégration des réfugiés, a déclaré à l’Assemblée nationale que les difficultés de prise 
de rendez-vous pour les étrangers étaient à mettre sur le compte de la pandémie de 
COVID-19 et du fonctionnement des préfectures plutôt que sur une stratégie 
intentionnelle d’empêcher l’accès aux rendez-vous. 

La violence sociale et la discrimination à l’encontre des immigrants d’origine nord-
africaine, des Roms et d’autres minorités ethniques restent un problème. De nombreux 
observateurs, dont le Défenseur des droits et la CNCDH, se sont inquiétés du fait que 
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les pratiques d’embauche discriminatoires, tant dans le secteur public que dans le 
secteur privé, privent les minorités d’Afrique subsaharienne, du Maghreb, du Moyen-
Orient et d’Asie d’un accès égal à l’emploi. 

 
Le 18 mars, le ministère de l’Intérieur a annoncé que le gouvernement avait enregistré 
1 461 crimes haineux racistes et xénophobes impliquant des menaces ou des violences 
en 2020, soit une diminution de 26 % par rapport au nombre enregistré en 2019 avec 
1 963 actes. Le ministère a signalé 339 actes antisémites, soit une baisse de 50 % par 
rapport à 2019. Le 28 janvier, le Conseil français du culte musulman (CFCM) a 
indiqué avoir enregistré 235 actes anti-musulmans, soit une hausse de 53 % par 
rapport à 2019. Le ministère de la Justice a indiqué avoir examiné 6 603 affaires liées 
au racisme en 2019 (contre 6 122 en 2018) et 393 infractions racistes ont été 
sanctionnées par des condamnations. 

Des observateurs gouvernementaux et des ONG, dont le CFCM ont signalé plusieurs 
incidents anti-musulmans au cours de l’année, notamment des insultes à l’encontre de 
musulmans, des attaques contre des mosquées et des agressions physiques. Le nombre 
d’actes violents enregistrés contre les musulmans a augmenté de 14 % en 2020. Sur 
la même période, les menaces contre la communauté musulmane ont augmenté de 
79%, tandis que le nombre total d’actes anti-musulmans a augmenté de 53%, passant 
de 154 en 2019 à 235 en 2020. 

Le 11 avril, le centre culturel musulman Avicenne, dans la ville de Rennes (ouest du 
pays), a été dégradé par des graffitis anti-musulmans, ce qui a entraîné une visite le 
jour même du ministre de l’Intérieur, M. Darmanin, et du président du CFCM, M. 
Mohammed Moussaoui. Lors d’une conférence de presse, Darmanin a déclaré que 
« tous les actes antimusulmans sont des offenses à la République française. » Le 
procureur de Rennes a ouvert une enquête pour vandalisme à caractère religieux. 

L’hostilité de la société à l’égard des Roms, y compris des migrants roms de 
Roumanie et de Bulgarie, continue de poser problème. Il y a eu des rapports de 
violence envers les Roms commises par des citoyens. Les Roms, y compris les 
migrants, ont été victimes de discrimination à l’emploi. Selon les données du 
gouvernement, il y aurait 20 000 Roms dans le pays. 

Le 22 juillet, la CNCDH a souligné dans son rapport annuel que l’intolérance envers 
les Roms restait particulièrement dure et avait peu changé depuis 2016. Le rapport 
2020 de la CNCDH montre que la communauté rom reste la communauté la plus mal 
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perçue par l’opinion publique. Le rapport souligne toutefois que les Roms sont moins 
souvent pris comme boucs émissaires par les élites politiques, sociales et médiatiques 
que les années précédentes. Les Roms et les mineurs non accompagnés étaient 
exposés à la mendicité forcée et au vol forcé. 

Les autorités continuent à démanteler des camps et des habitations de fortune habités 
par des Roms. Selon l’observatoire des expulsions collectives des lieux de vie 
informels, les autorités ont expulsé des personnes de 1 079 lieux entre novembre 2019 
et fin octobre 2020. Parmi les personnes ayant fait l’objet d’une expulsion, 957 se 
trouvaient à Calais et dans sa région et 122 dans le reste du pays. Parmi ces 122 lieux, 
l57 étaient des lieux occupés par des personnes « venant principalement d’Europe de 
l’Est, (qui étaient) roms ou perçus comme tels. » 

Dans un rapport publié le 6 octobre, le Défenseur des droits a déclaré que les « gens 
du voyage », une minorité ethnique distincte, étaient victimes d’une discrimination 
systémique. La principale raison de la discrimination était le manque de 
reconnaissance d’une caravane comme un logement à part entière, selon le rapport. 
Ce manque de reconnaissance a empêché l’exercice des droits à l’aide au logement, 
l’accès au crédit et à l’assurance, ou même l’obtention de la garde d’un enfant. 

Les citoyens, les demandeurs d’asile et les migrants peuvent signaler au Défenseur 
des droits les cas de discrimination fondée sur l’origine nationale et l’ethnicité. Selon 
les dernières données disponibles, le bureau a reçu 5 196 plaintes pour discrimination 
en 2020, dont 13 % concernaient la discrimination fondée sur l’origine ethnique. 

Le gouvernement a tenté de lutter contre le racisme et la discrimination par le biais de 
programmes de sensibilisation du public et en réunissant les fonctionnaires locaux, la 
police et les citoyens. Certains systèmes scolaires publics gèrent également des 
programmes d’éducation antidiscriminatoire. La Délégation interministérielle à la 
lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la haine envers les lesbiennes, les gays, les 
bisexuels et les transsexuels (DILCRAH), une organisation placée sous l’autorité du 
Premier ministre, coordonne les efforts du gouvernement pour lutter contre le racisme, 
l’antisémitisme et l’homophobie. 

Enfants 

Enregistrement des naissances : La loi confère la nationalité à l’enfant né d’au 
moins un parent ayant la citoyenneté ou à l’enfant né dans le pays de parents apatrides 
ou de parents dont la nationalité ne lui est pas transférée. Les parents doivent 
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enregistrer les naissances d’enfants, quelle que soit leur nationalité, dans un délai de 
trois jours à la mairie locale. 
Les parents qui ne le font pas dans ce délai s’exposent à des poursuites judiciaires. 

 
Maltraitance d’enfants : Il existe des lois contre la maltraitance des enfants, 
notamment contre le viol, l’agression sexuelle, la corruption d’un mineur, 
l’enlèvement, la pornographie infantile et la traite des êtres humains, y compris la 
traite sexuelle des enfants et la traite de main-d’œuvre. Le gouvernement lutte 
activement contre la maltraitance des enfants. Les sanctions sont généralement 
sévères. 

En 2019, le gouvernement a présenté un plan triennal comportant 22 mesures pour 
mettre fin à la violence contre les enfants. Les nouvelles mesures comprenaient un 
financement supplémentaire de 400 000 euros pour les réponses à la hotline « enfants 
en danger » et le renforcement de la mise en œuvre des vérifications des antécédents 
des personnes travaillant en contact avec les enfants. Sur les 22 points, environ un 
tiers avait été mis en œuvre avant la fin de 2020 et le reste était encore en cours. 

Selon un sondage de l’Institut français d’opinion publique (IFOP) de novembre 2020, 
une personne sur dix dans le pays a déclaré avoir subi des violences sexuelles pendant 
son enfance. Dans 80 % des cas, les abus ont été commis par des membres de la 
famille. 

Le 15 avril, le Parlement a adopté un projet de loi fixant l’âge minimum du 
consentement sexuel à 15 ans. En vertu de la législation, les relations sexuelles avec 
des enfants de moins de 15 ans sont considérées comme un viol, passible d’une peine 
pouvant aller jusqu’à 20 ans de prison, sauf si l’écart d’âge entre les deux partenaires 
est faible. Le projet de loi rend également illégal le fait pour un adulte d’avoir des 
relations sexuelles avec un parent âgé de moins de 18 ans. 

Le 21 septembre, la Commission indépendante sur l’inceste et les violences sexuelles 
à l’encontre des enfants (CIIVISE) a mis en place une ligne téléphonique et un site 
Internet permettant aux enfants victimes de signaler les abus et de les orienter vers les 
prestataires de soins juridiques, psychologiques ou médicaux appropriés. Il pourrait 
être demandé à CIIVISE de signaler les cas aux tribunaux pour qu’ils engagent des 
poursuites. Selon la CIIVISE, 160 000 enfants sont victimes de violences sexuelles 
chaque année dans le pays, et 70 % des procès concernant ces violences sont classés 
sans suite. 
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Le 17 septembre, un policier marseillais affecté à la brigade des mineurs a été mis en 
examen et écroué pour le viol et l’agression sexuelle d’un mineur aux Philippines. Il 
a également été accusé de possession de pornographie infantile à la suite d’une 
enquête interne. L’individu gérait une association aux Philippines qui se consacrait à 
l’aide aux enfants démunis et à l’assistance à leur adoption. 

Mariage d’enfants, précoce et forcé : L’âge minimum légal pour le mariage est de 
18 ans. Le mariage précoce était un problème principalement pour les communautés 
du Maghreb, de l’Afrique subsaharienne et de l’Asie du Sud. La loi prévoit la 
poursuite des affaires de mariage forcé, même lorsque le mariage a eu lieu à l’étranger. 
Les infractions sont passibles de trois ans d’emprisonnement et d’une amende 
substantielle. Les femmes et les jeunes filles peuvent se réfugier dans des foyers si 
leurs parents ou tuteurs les menacent de les marier de force. Le gouvernement propose 
des programmes éducatifs pour informer les jeunes femmes de leurs droits. 

Le 23 juillet, le Parlement a adopté le projet de loi sur la défense des valeurs 
républicaines, qui interdit aux professionnels de la santé de délivrer des certificats de 
virginité, le gouvernement considérant que ces certificats précèdent généralement un 
mariage forcé. Le projet de loi permet également aux fonctionnaires de la mairie 
d’interroger les couples séparément lorsqu’ils craignent que la relation ne soit un 
mariage forcé. 

Exploitation sexuelle des enfants : La loi criminalise l’exploitation sexuelle des 
enfants. L’âge minimum de consentement est de 15 ans, et les relations sexuelles avec 
un mineur de 15 à 18 ans sont illégales lorsque l’adulte est en position d’autorité sur 
le mineur. Pour le viol d’un mineur de moins de 15 ans, la peine est de 20 ans 
d’emprisonnement, et elle peut être aggravée en cas de circonstances aggravantes. 
Tout autre abus sexuel sur un mineur de moins de 15 ans est passible d’une peine de 
prison pouvant aller jusqu’à 10 ans et d’une amende substantielle. La loi prévoit que 
les victimes mineures de viols peuvent porter plainte jusqu’à 30 ans après leur 18ème 
anniversaire. 

Le gouvernement a fait appliquer ces lois de manière efficace. La loi criminalise 
également la traite des enfants à des fins sexuelles et prévoit une peine minimale de 
10 ans d’emprisonnement et une amende substantielle. La loi interdit la pornographie 
infantile ; la peine maximale pour son utilisation et sa distribution est de cinq ans 
d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende. 
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Le 13 juillet, le Secrétaire d’Etat chargé de l’enfance et des familles,  Adrien Taquet, 
a déclaré qu’un rapport rédigé par des experts de l’éducation, de la justice, de 
l’application des lois, des soins de santé et des ONG de protection de l’enfance avait 
constaté une augmentation de 70 % du nombre de mineurs impliqués dans le 
commerce du sexe au cours des cinq dernières années, sur la base des statistiques du 
ministère de l’Intérieur. Les ONG ont signalé qu’environ 7 000 à 10 000 mineurs 
étaient impliqués dans le commerce du sexe à travers le pays. Il s’agissait 
généralement de filles âgées de 15 à 17 ans, issues de toutes les classes sociales, 
souvent vulnérables en raison de leur situation familiale, qui étaient recrutées via les 
médias sociaux et ne s’identifiaient pas comme des victimes, selon le rapport. 

Le 5 octobre, la Commission indépendante sur les abus sexuels dans l’Église 
(CIASE), créée en 2018 par l’Église catholique française, a publié son rapport sur les 
abus commis sur des enfants par des prêtres catholiques dans le pays depuis les années 
1950, au terme d’une enquête de deux ans et demi. Selon le rapport, 216 000 mineurs 
ont été victimes d’abus entre 1950 et 2020. Les victimes décédées n’ont pas été 
comptabilisées et, selon le rapport, le nombre de victimes pourrait atteindre 330 000 
si l’on inclut les plaintes déposées contre des membres laïcs de l’Église, tels que les 
enseignants des écoles catholiques. Selon le rapport, 80 % des victimes étaient des 
garçons, généralement âgés de 10 à 13 ans et issus de divers milieux sociaux. Le 
président de la commission, Jean-Marc Sauvé, a déclaré que les abus étaient 
systémiques et que l’église avait fait preuve d’une « profonde, totale et même cruelle 
indifférence pendant des années. » 

Enfants déplacés : En vertu de la loi, les enfants migrants non accompagnés sont pris 
en charge par le système de protection de l’enfance du pays. Les ONG ont continué 
d’estimer que la police des frontières renvoyait sommairement les enfants migrants 
non accompagnés qui tentaient d’entrer en Italie, au lieu de les orienter vers le système 
de protection de l’enfance. Le 5 mai, Human Rights Watch (HRW) a publié une 
déclaration selon laquelle la police française expulse sommairement des dizaines 
d’enfants non accompagnés vers l’Italie chaque mois, en violation du droit national et 
international. 

Selon HRW, « pour permettre les retours, la police enregistre fréquemment sur les 
documents officiels des âges ou des dates de naissance différents de ceux déclarés par 
les enfants. Les autorités ont également renvoyé sommairement des adultes, y compris 
des familles avec de jeunes enfants, sans leur dire qu’ils avaient le droit de demander 
l’asile en France », écrit l’association. HRW a également mené des entretiens en 
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personne et à distance entre novembre 2020 et avril avec des bénévoles et des 
employés de groupes d’aide, des avocats et d’autres personnes travaillant des deux 
côtés de la frontière France-Italie. Le communiqué de HRW note que beaucoup de 
ces retours ont eu lieu au poste frontière entre la ville française de Menton et la ville 
italienne de Vintimille. Selon la déclaration de HRW, « la police emmène les enfants 
et les adultes trouvés en situation irrégulière en France au poste frontière français du 
pont Saint-Louis et leur demande de traverser à pied jusqu’au poste frontière italien. » 
Au cours des trois premières semaines de février, les bénévoles ont enregistré les 
récits de plus de 60 enfants non accompagnés qui ont dit avoir été repoussés de France. 
Le personnel a également enregistré au moins 30 témoignages d’enfants au cours de 
chacun des trois mois précédents, ainsi qu’en mars et avril. Dans chaque cas, les 
enfants ont montré des formulaires de refus d’entrée sur lesquels la police française a 
inscrit de fausses dates de naissance. HRW a déclaré avoir consulté un grand nombre 
de ces formulaires, y compris ceux de deux garçons soudanais qui ont déclaré avoir 
17 et 16 ans, mais dont la police française a indiqué qu’ils avaient respectivement 27 
et 20 ans. 

Le gouvernement n’a pas indiqué avoir pris de mesures pour s’occuper des 3 000 à 4 
000 mineurs comoriens non accompagnés qui risquaient de faire l’objet d’un trafic 
sexuel et d’un trafic de main-d’œuvre dans le département français de Mayotte, en 
leur offrant des services médicaux, d’hébergement, d’éducation ou d’autres services 
de protection. Les trafiquants ont exploité l’important afflux de mineurs non 
accompagnés qui sont entrés dans le pays ces dernières années. Les Roms et les 
mineurs non accompagnés étaient exposés à la mendicité forcée et au vol forcé. 

Enlèvements internationaux d’enfants: Le pays est partie à la Convention de La 
Haye de 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants. Voir le 
rapport annuel du Département d’État sur l’enlèvement international d’enfants par un 
parent à l’adresse  https://travel.state.gov/content/travel/en/International-Parental-
Child- Abduction/for-providers/legal-reports-and-data/reported-cases.html. 

Antisémitisme 

Pour promouvoir l’égalité et prévenir la discrimination, la loi interdit la collecte de 
données fondées sur la race, l’origine ethnique et la religion. Un rapport de 2018 de 
la Banque de données juives Berman a estimé qu’il y avait 453 000 Juifs dans le pays. 

Les observateurs des ONG et du gouvernement ont signalé de nombreux incidents 

https://travel.state.gov/content/travel/en/International-Parental-Child-Abduction/for-providers/legal-reports-and-data/reported-cases.html
https://travel.state.gov/content/travel/en/International-Parental-Child-Abduction/for-providers/legal-reports-and-data/reported-cases.html
https://travel.state.gov/content/travel/en/International-Parental-Child-Abduction/for-providers/legal-reports-and-data/reported-cases.html
https://travel.state.gov/content/travel/en/International-Parental-Child-Abduction/for-providers/legal-reports-and-data/reported-cases.html


Page  
 

 

antisémites, notamment des agressions physiques et verbales contre des personnes et 
des attaques contre des synagogues, des cimetières et des monuments commémoratifs, 
en particulier en Alsace-Lorraine. Le nombre d’actes antisémites a diminué de 50 % 
(339 actes au total) en 2020, selon les statistiques gouvernementales, tandis que le 
nombre d’attaques violentes contre des personnes est resté presque identique à celui 
de 2019, avec 44 attaques violentes enregistrées (45 en 2019). On pense que les 
chiffres inférieurs pour 2020 sont liés aux mesures COVID-19 qui limitent fortement 
l’activité extérieure dans tout le pays en 2020. 

 
Le 14 avril, la Cour de cassation - la cour de dernier recours du pays - a confirmé la 
décision de la Cour d’appel de Paris selon laquelle l’assassin de Sarah Halimi, une 
femme juive de 65 ans, était inapte à être jugé parce que sa consommation de cannabis 
avant le crime l’avait rendu psychotique, malgré l’opinion des juges selon laquelle 
l’attaque avait un caractère antisémite. La décision de la Cour de cassation a clos 
l’affaire. 
Selon des sources judiciaires, le tueur continue d’être suivi en psychiatrie, ce qu’il 
devait faire depuis la mort de Halimi, et restera hospitalisé jusqu’à ce que les 
psychiatres concluent qu’il ne représente plus un danger pour lui-même ou pour les 
autres. Le 25 avril, les médias ont rapporté que plus de 20 000 personnes ont manifesté 
sur la place du Trocadéro à Paris pour « proclamer leur détermination à poursuivre le 
combat pour la mémoire de Sarah. » Des manifestations similaires ont eu lieu dans 
plusieurs autres villes du pays ainsi qu’au Royaume-Uni, en Italie et en Israël. Les 
dirigeants politiques, dont le président Macron, ont critiqué la décision du tribunal et 
en particulier les dispositions du droit français exposées par l’affaire. Macron, qui 
avait déjà critiqué la décision de la Cour d’appel de Paris lors de sa visite en Israël en 
janvier 2020, a réitéré ses critiques dans une interview du 19 avril au quotidien 
national Le Figaro. « Décider de prendre des stupéfiants et ensuite ‘péter les plombs’ 
ne doit pas, à mon sens, enlever votre responsabilité pénale », a déclaré Macron au 
quotidien. « Il ne m’appartient pas de commenter une décision de justice, a déclaré 
Macron, mais je veux assurer la famille, les proches de la victime, et tous les 
concitoyens de confession juive qui attendaient ce procès, de mon soutien chaleureux 
et de la détermination de la République à les protéger. » 

Suite à la décision de la Cour suprême du 14 avril, l’Assemblée nationale a créé, le 22 
juillet, une commission d’enquête parlementaire sur cette affaire. Selon des sources 
parlementaires, l’enquête pourra convoquer des policiers, des témoins, des juges, des 
ministres et d’autres personnes pour examiner certains aspects de l’affaire. 
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Selon les statistiques publiées par le ministère de l’Armée en mars, le gouvernement 
a déployé 3 000 militaires dans tout le pays pour patrouiller les sites sensibles, y 
compris les sites catholiques, juifs et musulmans vulnérables et d’autres lieux de culte. 
Il était prévu que ce nombre puisse atteindre 10 000 agents en cas de menace élevée. 
Certains dirigeants juifs ont demandé au gouvernement de fournir également des 
gardes armés statiques dans les lieux de culte juifs. 
Les menaces de violence antisémites visent les espaces publics et les personnalités. 
En août 2020, un homme a été attaqué par deux personnes qui lui ont crié des insultes 
antisémites, lui ont volé sa montre et l’ont battu jusqu’à ce qu’il perde connaissance 
dans le couloir de l’immeuble de ses parents à Paris. Le ministre de la Justice Dupond-
Moretti a tweeté : « Je sais l’immense émotion qui saisit toute la communauté juive. 
C’est l’émotion de toute la Nation et bien sûr la mienne. » Deux hommes ont été 
accusés de vol avec violence motivé par des raisons religieuses et placés en détention 
provisoire en août 2020. 

April Benayoum, dauphine du concours Miss France 2021, a fait l’objet d’un 
« torrent » de commentaires antisémites sur les médias sociaux après avoir révélé que 
son père était israélien lors du concours télévisé de décembre 2020. Un message disait 
« Hitler a oublié celle-là. » En décembre 2020, le ministre de l’Intérieur, M. 
Darmanin, a déclaré sur Twitter qu’il était « profondément choqué » et a promis que 
les forces de l’ordre enquêteraient sur ces incidents. D’autres organisations, dont la 
Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme et le Conseil représentatif 
des institutions juives, ont également dénoncé ces commentaires. Le parquet de Paris 
a ouvert une enquête en décembre 2020. Le 22 septembre, quatre hommes et quatre 
femmes ont comparu devant le tribunal correctionnel de Paris pour avoir publié des 
tweets antisémites à l’encontre d’April Benayoum et ont été jugés pour « injures 
publiques commises en raison de l’origine, de l’ethnie, de la race ou de la religion ». 
Les procureurs ont requis des peines de deux mois d’emprisonnement avec sursis. Le 
3 novembre, un tribunal parisien a condamné sept prévenus, quatre femmes et trois 
hommes, à payer chacun une amende allant de 300 (345 $) à 800 euros (920 $). Ils 
ont également été condamnés à verser un euro (1,15 dollar) de dommages et intérêts 
à la candidate et à plusieurs associations de lutte contre le racisme et l’antisémitisme 
qui s’étaient jointes aux plaignants. Quatre d’entre eux ont également été invités à 
suivre un cours de civisme de deux jours. Un huitième suspect a été acquitté, le 
tribunal ayant estimé que son tweet ne visait pas directement April Benayoum. 

Le 17 avril, les autorités ont expulsé vers l’Algérie un livreur algérien de Deliveroo 
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qui a été condamné pour discrimination antisémite par le tribunal pénal de Strasbourg 
le 14 janvier pour avoir refusé de transporter des commandes de nourriture casher à 
des clients juifs le 7 janvier. Le ministre de l’Intérieur, M. Darmanin, a déclaré que le 
livreur, qui vivait illégalement en France, a été expulsé du pays après avoir purgé une 
peine de quatre mois de prison. 

Le 2 juillet, le tribunal correctionnel de Seine-Saint-Denis a condamné neuf individus 
à des peines de prison allant de quatre à douze ans pour le vol avec violence, en 2017, 
d’une famille juive à Livry-Gargan, en banlieue nord de Paris. Les suspects étaient 
accusés d’avoir pénétré par effraction dans la maison de Roger Pinto, le président de 
Siona, un groupe qui représente les Juifs séfarades, et d’avoir battu le fils et la femme 
de Pinto. Le tribunal a confirmé la nature antisémite du vol et a infligé au chef du 
groupe la peine la plus longue, à savoir 12 ans de prison. 

Les actes de vandalisme antisémites ont visé des sites juifs, notamment des 
monuments commémoratifs de l’Holocauste et des cimetières. Le 11 août, les médias 
locaux ont rapporté qu’un monument dédié à la survivante française de l’Holocauste, 
Simone Veil, à Perros-Guirec, en Bretagne, avait été dégradé à trois reprises, 
notamment avec des excréments et des croix gammées. Le 24 août, suite à une enquête 
conjointe menée par la Gendarmerie et l’Office central de lutte contre les crimes 
contre l’humanité, deux hommes ont été arrêtés et placés en détention. 
Le 26 août, le procureur local a annoncé qu’ils étaient tous deux formellement 
inculpés pour dégradation aggravée, injure publique aggravée et incitation à la haine 
et placés sous contrôle judiciaire. 

Traite des êtres humains 

Voir le rapport du Département d’État sur la traite des personnes à l’adresse 
suivante : https://www.state.gov/trafficking-in-persons-report/. 

Personnes handicapées 

La Constitution et la loi protègent les droits des personnes souffrant de handicaps 
physiques, sensoriels, intellectuels et mentaux, y compris leur accès à l’éducation, à 
l’emploi, aux services de santé, à l’information, aux communications, aux bâtiments, 
aux transports, au système judiciaire et aux autres services publics. Les adultes 
handicapés ont reçu du gouvernement une allocation de 904 euros par mois. Le 
gouvernement n’a pas toujours appliqué ces dispositions de manière efficace. 

En 2019, le droit de vote a été rétabli pour tous les majeurs protégés, après qu’une loi 
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précédente ait permis aux juges de refuser le droit de vote aux personnes auxquelles 
on avait attribué un tuteur décisionnel, ce qui touchait principalement les personnes 
handicapées. Cette décision a rétabli le droit de vote de 350 000 citoyens. 

Si la loi oblige les entreprises de plus de 20 travailleurs à embaucher des personnes 
handicapées, beaucoup d’entre elles ne le font pas. 

 
La loi exige que les bâtiments, l’éducation et l’emploi soient accessibles aux 
personnes handicapées. Selon les dernières estimations gouvernementales 
disponibles, 40 % des établissements du pays étaient accessibles. En 2015, 
l’Assemblée nationale a prolongé de trois à neuf ans le délai imparti aux propriétaires 
pour rendre leurs bâtiments et installations accessibles. En 2016, le président de 
l’époque, M. Hollande, a annoncé que 500 000 bâtiments publics à travers le pays 
étaient en cours de rénovation majeure pour en améliorer l’accessibilité. Le ministère 
des affaires sociales et de la santé (aujourd’hui appelé ministère de la solidarité et de 
la santé) a indiqué en 2016 que seuls 300 000 établissements sur un million ouverts 
au public étaient entièrement accessibles. Les transports publics ne sont pas 
accessibles, ou ne le sont que partiellement, à Paris et à Marseille, les deux plus 
grandes villes du pays. 

Selon les statistiques publiées en septembre par le ministère de l’Éducation, 480 000 
enfants handicapés ont été scolarisés dans le pays, un peu plus de 80 000 dans des 
hôpitaux ou des établissements médico-sociaux et près de 400 000 dans des écoles 
« ordinaires ». 
Le gouvernement n’a pas fourni de statistiques détaillées sur le nombre de ces 400 
000 enfants qui fréquentaient la classe à plein temps ou seulement quelques heures 
par semaine, ni sur le fait qu’ils bénéficiaient de l’aide d’assistants pour enfants 
handicapés, comme cela est requis. 

Le 15 septembre, les experts des Nations unies du Comité des droits des personnes 
handicapées ont appelé le gouvernement à améliorer sa politique à l’égard des 
personnes handicapées. Les experts de l’ONU ont critiqué le pays pour avoir adopté 
une approche médicale à l’égard de ces personnes. Les experts du Comité ont déclaré 
avoir été informés des conditions inhumaines et dégradantes des mesures de détention 
dans les établissements résidentiels, notamment la médication forcée, l’isolement et 
la thérapie convulsive sans consentement. 

Le 15 novembre, la présidente de l’APF France Handicap, Pascale Ribes, a déclaré à 
la presse que les personnes handicapées continuaient à faire l’objet de graves 
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discriminations dans l’accès et le maintien dans l’emploi, certains employeurs 
refusant des aménagements raisonnables pour des raisons financières. 

En 2018, le gouvernement a commencé à mettre en œuvre une stratégie sur quatre ans 
de 400 millions d’euros pour permettre aux enfants autistes d’accéder à l’éducation. 
Ce plan prévoit d’augmenter le diagnostic et le soutien aux jeunes enfants autistes, 
d’intensifier la recherche scientifique et de former les médecins, les enseignants et le 
personnel. 

 
À l’occasion de la journée mondiale de sensibilisation à l’autisme, le 2 avril, le 
président Macron a visité un centre de suivi des personnes autistes créé dans le cadre 
de la « stratégie autisme » du gouvernement Il a annoncé que 63 centres avaient été 
ouverts depuis le début de la pandémie de COVID en 2020. 

Actes de violence, crimes et autres abus reposant sur l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre 

Les violences et les discours de haine homophobes ont diminué de 15 % en 2020, avec 
1 590 actes contre 1 870 en 2019, selon les statistiques du ministère de l’Intérieur 
publiées le 12 mai. Les insultes constituaient 31 % des infractions, tandis que les 
violences physiques et sexuelles représentaient 26 %. Les victimes étaient 
principalement des hommes (75 %) et des jeunes (60 % avaient moins de 35 ans). Le 
ministère a souligné qu’il y avait une importante sous-déclaration, de sorte que les 
chiffres réels étaient plus élevés. 

Le 10 mai, le tribunal correctionnel de Bobigny a condamné un homme de 21 ans à 
quatre ans de prison, dont 18 mois avec sursis, pour avoir frappé et poignardé un 
homosexuel de 31 ans lors d’un guet-apens à Drancy en 2019. Le tribunal a reconnu 
la nature homophobe de l’attaque. Deux autres suspects, mineurs au moment de 
l’attaque, devaient comparaître devant un juge des enfants. 

Le 17 mai, l’association Inter-LGBT a indiqué que les confinements dus au COVID-
19 ont entraîné une augmentation des violences à l’encontre des personnes lesbiennes, 
gays, transgenres, queers et intersexes (LGBTQI+) au sein des familles en 2020. Le 
groupe a déclaré que les associations ont subi une pression accrue pour trouver des 
logements d’urgence pour les jeunes jetés à la rue en raison de leur orientation 
sexuelle. 

Selon une enquête YouGov menée auprès de 1 028 personnes entre le 7 et le 14 juin 
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et publiée le 31 août, 57 % des personnes interrogées ont déclaré qu’elles 
apporteraient leur soutien si un membre de leur famille proche se déclarait lesbienne, 
gay ou bisexuel, tandis qu’une personne sur cinq (19 %) a déclaré qu’elle ne le ferait 
pas. Environ la moitié d’entre eux (47 %) soutiendraient leur parent s’il s’avérait être 
transgenre ou non binaire, mais un sur quatre (27 %) ne le ferait pas. 

La loi interdit toute discrimination fondée sur l’orientation ou l’identité sexuelle, 
notamment en matière de logement, d’emploi, de nationalité et d’accès aux services 
publics. Les autorités poursuivent et punissent les auteurs de violences fondées sur 
l’orientation ou l’identité sexuelle. Le délai de prescription est de 12 mois pour les 
infractions liées au sexe, à l’orientation sexuelle ou à l’identité de genre. 

En octobre 2020, Elisabeth Moreno, la ministre déléguée chargée de l’Egalité entre 
femmes et les hommes, la diversité et à l’égalité des chances, a dévoilé un plan 
national de trois ans pour lutter contre la haine et la discrimination à l’égard des + 
personnes LGBTQI. Mme Moreno a déclaré aux médias que le plan mettait l’accent 
sur l’importance d’une éducation inclusive pour éradiquer l’homophobie et visait à 
faire des membres de la communauté LGBTQI des « citoyens à part entière. » La 
stratégie comprenait 42 mesures destinées à lutter contre l’homophobie ou la 
transphobie au domicile, à l’école, à l’université, au travail, dans le domaine de la 
santé et du sport, et sera « amplifiée » d’ici 2023. Le plan visait également à agir 
contre les thérapies de conversion, qui, selon Mme Moreno, constituent des 
« pratiques abjectes et médiévales ». 

Dans une circulaire du 29 septembre adressée à l’ensemble du personnel du ministère 
de l’Education, le ministre de l’Éducation Jean-Michel Blanquer a donné des 
instructions sur la manière d’améliorer l’accueil des enfants transgenres et de lutter 
contre la transphobie dans les écoles. La circulaire fixe des règles pour répondre aux 
demandes de changement de prénom, de port de vêtements et d’utilisation de zones 
privées telles que les toilettes et les vestiaires. 

Les organisations de défense des droits humains telles que l’Inter-LGBT ont critiqué 
le gouvernement pour continuer à exiger des personnes transgenres qu’elles 
s’adressent aux tribunaux pour obtenir la reconnaissance légale de leur identité de 
genre. 

Section 7. Droits des travailleurs 

a. Liberté d’association et droit de négociation collective 
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La Constitution et le droit du travail donnent aux travailleurs le droit de former les 
syndicats de leur choix et d’y adhérer sans autorisation préalable ni exigences 
excessives. La loi prévoit le droit de négociation collective et permet aux syndicats de 
mener leurs activités sans ingérence. Les travailleurs, à l’exception de ceux de certains 
services essentiels comme la police et les forces armées, ont le droit de grève, sauf si 
la grève menace la sécurité publique. La loi interdit la discrimination antisyndicale et 
interdit de retirer un candidat d’une procédure de recrutement pour l’interroger sur 
son appartenance à un syndicat ou ses activités syndicales. Le ministère du Travail, 
de l’emploi et de l’insertion traite cette discrimination comme un délit pénal et 
poursuit les cas de discrimination de la part de particuliers et d’entreprises. 

Les travailleurs du secteur public doivent déclarer leur intention de faire grève au 
moins 48 heures avant le début de la grève. En outre, une notification d’intention de 
grève n’est autorisée qu’après l’échec des négociations entre les syndicats et les 
employeurs. 
Les travailleurs n’ont pas le droit de recevoir de salaire pendant la grève. Les salaires 
peuvent toutefois être versés rétroactivement. Les travailleurs de la santé sont tenus 
de fournir un niveau minimum de service pendant les grèves. Dans les secteurs des 
transports publics (bus, métro) et du rail, la loi exige la continuité des services publics 
à des niveaux minimums pendant les grèves. Ce niveau de service minimum est défini 
par la négociation collective entre l’employeur et les syndicats pour chaque système 
de transport. En cas de grève des transports routiers, la loi sur le service minimum 
prévoit que les salaires soient calculés proportionnellement au temps travaillé pendant 
la grève. Les usagers des transports doivent également recevoir des informations 
claires et fiables sur les services qui seraient disponibles en cas de perturbation. Les 
autorités font appliquer efficacement les lois et règlements, y compris ceux qui 
interdisent les représailles contre les grévistes. Les sanctions en cas d’infraction sont 
comparables à celles prévues par d’autres lois relatives au déni des droits civils, bien 
que les représentants syndicaux aient noté qu’une discrimination antisyndicale se 
produisait parfois, notamment dans les petites entreprises. 

Les travailleurs exercent librement leur droit de former des syndicats et d’y adhérer, 
de choisir leurs représentants, de mener des activités syndicales et de négocier 
collectivement. La plupart des organisations de travailleurs ont souligné leur 
indépendance vis-à-vis des partis politiques. 
Certains dirigeants syndicaux, cependant, ne cachent pas leurs affiliations politiques. 

 
Pendant la pandémie de COVID-19, les entreprises étaient tenues de consulter les 
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syndicats avant de mettre en œuvre des changements organisationnels sur le lieu de 
travail, notamment des mesures de santé et de sécurité liées à la crise sanitaire. Les 
syndicats ont poursuivi avec succès les entreprises qui, selon eux, ne les avaient pas 
correctement consultés. Le gouvernement a spécifiquement demandé aux syndicats 
des propositions sur la manière d’améliorer les mesures de santé et de sécurité, 
d’optimiser les horaires de travail et de tirer parti des capacités de télétravail. Les 
syndicats ont continué à jouer un rôle déterminant dans la formulation des directives 
en matière de santé et de sécurité pour le ministère du Travail. Les directives ont été 
régulièrement mises à jour, la dernière fois le 9 juin. 

 
b. Interdiction du travail forcé ou obligatoire 

La Constitution et la loi interdisent toute forme de travail forcé ou obligatoire. Le 
gouvernement fait effectivement respecter la loi, et les peines infligées en cas de 
violation sont proportionnelles à celles infligées pour d’autres crimes graves 
similaires. Le gouvernement a également fourni un certain soutien financier à 
certaines ONG qui aident les victimes ; cependant, les ONG ont critiqué le montant 
du financement généralement fourni par le gouvernement à toutes les ONG pour 
l’assistance aux victimes, le jugeant insuffisant. 

Les hommes, les femmes et les enfants, principalement originaires d’Europe orientale, 
d’Afrique occidentale et d’Asie, sont soumis au travail forcé, y compris à la servitude 
domestique (voir également la section 7.c.). Il n’existe aucune estimation 
gouvernementale de l’ampleur du travail forcé parmi les travailleurs domestiques. Le 
travail forcé est également pratiqué dans la construction, le commerce de proximité, 
l’agriculture, la pêche et l’élevage, et les travailleurs migrants saisonniers sont 
exposés au travail forcé dans la récolte du raisin pour la production de vin. En 2020, 
l’ONG le Comité contre l’esclavage moderne a aidé 222 victimes du travail forcé de 
pays différents, dont 71 % étaient des femmes. 

Voir également le rapport du Département d’État sur la traite des personnes à l’adresse 
suivante : https://www.state.gov/trafficking-in-persons-rapport/. 

c. Interdiction du travail des enfants et âge minimum d’admission à 
l’emploi 

La loi interdit toutes les pires formes de travail des enfants. L’âge minimum 
d’admission à l’emploi est de 16 ans, avec des exceptions pour les personnes inscrites 
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à certains programmes d’apprentissage ou travaillant dans l’industrie du spectacle, qui 
sont soumises à d’autres réglementations du travail pour les mineurs. La loi interdit 
généralement aux personnes de moins de 18 ans d’effectuer des travaux considérés 
comme pénibles ou dangereux, tels que le travail avec des produits chimiques 
dangereux, des températures élevées, des machines lourdes, des câblages électriques, 
la métallurgie, des animaux dangereux, le travail en hauteur, ou des travaux qui 
exposent les mineurs à des actes ou des représentations de nature pornographique ou 
violente. Il est interdit aux personnes de moins de 18 ans de travailler le dimanche, 
sauf en tant qu’apprentis dans certains secteurs, notamment les hôtels, les cafés, les 
traiteurs et les restaurants. Il est interdit aux jeunes de travailler entre 20 heures et 6 
heures lorsqu’ils ont moins de 16 ans et entre 22 heures et 6 heures lorsqu’ils ont entre 
16 et 18 ans. 

 
Le gouvernement applique efficacement les lois du travail et les sanctions sont 
proportionnelles à celles prévues pour les crimes graves analogues, bien que certains 
enfants aient été exploités dans les pires formes de travail des enfants, notamment 
l’exploitation sexuelle commerciale (voir également la section 6, Enfants) et les 
activités criminelles forcées. Les inspecteurs du ministère du travail enquêtent sur les 
lieux de travail pour faire respecter toutes les lois sur le travail. Pour interdire les 
violations des lois sur le travail des enfants, les inspecteurs peuvent placer les 
employeurs en observation ou les renvoyer devant les tribunaux. Les peines pour 
l’utilisation du travail des enfants sont proportionnelles à celles prévues pour d’autres 
crimes graves similaires. 

Voir également les conclusions sur les pires formes de travail des enfants du ministère 
du Travail à l’adresse suivante :  
https://www.dol.gov/agencies/ilab/resources/reports/child-labor/findings/ pour 
obtenir des informations sur le collectif français d’outre-mer Wallis-et-Futuna. 

d. Discrimination en matière d’emploi et de profession 

Le code du travail interdit les discriminations fondées sur l’origine nationale, le sexe, 
les coutumes, l’orientation sexuelle, l’identité de genre, l’âge, la situation familiale ou 
la grossesse, les caractéristiques génétiques, la vulnérabilité particulière résultant 
d’une situation économique apparente ou connue de l’auteur de la discrimination, 
l’appartenance ethnique, la nationalité ou la race, réelle ou supposée, les opinions 
politiques, les activités syndicales ou mutualistes, les convictions religieuses, 
l’apparence physique, le nom de famille, le lieu de résidence ou le siège de la banque 
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d’une personne, l’état de santé, la perte d’autonomie ou le handicap et la capacité à 
s’exprimer dans une langue autre que le français. 
Les autorités ont généralement fait respecter cette interdiction, et les peines encourues 
en cas de violation étaient proportionnelles à celles prévues par d’autres lois relatives 
aux droits civils. 

Des discriminations à l’emploi fondées sur le sexe, le genre, le handicap et la 
nationalité se sont produites. La communauté rom du pays est confrontée à une 
discrimination en matière d’emploi. Le 16 février, la Cour d’appel de Paris a jugé que 
la banque BNP Paribas avait fait preuve de discrimination à l’égard d’un employé en 
raison de son origine ethnique arabe maghrébine et a accordé au plaignant 50 000 
euros de dommages et intérêts. 

Une loi sur l’égalité des sexes prévoit des mesures pour renforcer l’égalité sur le lieu 
de travail ainsi que des sanctions contre les entreprises dont le non-respect pourrait 
empêcher les femmes de soumissionner aux marchés publics. La loi impose également 
aux employeurs de mener des négociations annuelles avec les employés sur l’équité 
professionnelle et salariale entre les femmes et les hommes dans les entreprises de 
plus de 50 employés. Les entreprises doivent publier sur leur site web une estimation 
des disparités salariales entre les hommes et les femmes. La loi exige que les femmes 
reçoivent un salaire égal pour un travail égal. Le 11 juin, l’Institut national de la 
statistique et des études économiques (INSEE) a publié une étude sur l’écart de 
rémunération entre les sexes entre 2008 et 2018, selon laquelle, en 2018, le salaire 
mensuel moyen des femmes était de 2 118 euros, tandis que celui des hommes était 
de 2 547 euros. 

Un rapport d’avril sur l’emploi et le chômage des personnes handicapées de 
l’Association de Gestion du Fonds pour l’Insertion Professionnelle des Personnes 
Handicapées (AGEFIPH) a montré une nouvelle baisse de 8,6 % du chômage des 
personnes handicapées, par rapport à la même période en 2019, et a représenté 7,8 % 
à la fin de 2020. Les demandeurs d’emploi handicapés ont été sans emploi pendant 
908 jours en moyenne, contre 673 jours pour la population générale. Ils sont 
également plus âgés, en moyenne, que la population générale : on estime que 51 % 
des demandeurs d’emploi handicapés ont 50 ans ou plus, alors qu’ils ne représentent 
que 26 % de l’ensemble des demandeurs d’emploi. En novembre 2020, l’AGEFIPH 
et l’institut de sondage IFOP ont présenté une enquête sur le point de vue des 
employeurs, des employés et du public sur l’emploi des personnes handicapées. 
L’étude a montré que 62 % des employeurs (9 % de moins qu’en 2018) ont trouvé 
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plus facile d’employer une personne handicapée, tandis qu’un autre 67 % (en hausse 
de 6 % par rapport à 2018) ont déclaré être plus enclins à embaucher une personne 
handicapée. Le sondage indique également que les entreprises soutenues par des 
organismes spécialisés tels que l’AGEFIPH sont plus susceptibles d’embaucher une 
personne handicapée (47 % contre seulement 33 % pour celles qui n’ont pas cherché 
de soutien). 

La loi exige qu’au moins 6 % de la main-d’œuvre des entreprises de plus de 20 salariés 
soient des personnes handicapées. Les entreprises non conformes doivent contribuer 
à un fonds géré par l’AGEFIPH. Les fonds sont destinés au soutien financier des 
personnes handicapées à la recherche d’un emploi ou des entreprises employant des 
personnes handicapées, à la recherche et à l’analyse des questions liées à l’emploi des 
personnes handicapées, et au soutien du maintien dans l’emploi des personnes 
handicapées. Selon l’AGEFIPH, environ 51 % des entreprises du secteur privé ont 
satisfait à l’exigence de main-d’œuvre en 2018, tandis que les entreprises qui ne l’ont 
pas satisfaite ont contribué à un fonds de 400 millions d’euros et qu’un petit nombre 
(principalement de grandes entreprises) ont reçu une dérogation du gouvernement sur 
la base d’un plan d’action négocié. Depuis le 1er janvier, les nouvelles entreprises ont 
cinq ans pour se conformer à l’exigence de 6 %, au lieu de 3 % précédemment. Dans 
le cadre du plan de relance du gouvernement, les entreprises qui embauchent des 
travailleurs handicapés pour un contrat à temps plein d’au moins trois mois entre le 
1er septembre et le 28 février ont droit à une prime annuelle de 4 000 euros. 

e. Conditions de travail acceptables 

Lois sur le salaire et les heures de travail : Le salaire minimum correspond 
adéquatement au niveau de revenu du seuil de pauvreté et les employeurs du secteur 
formel ont généralement respecté le salaire minimum. 

La semaine de travail officielle est de 35 heures, bien que les entreprises puissent 
négocier des exceptions avec les employés. Le nombre maximum de jours de travail 
pour les travailleurs est de 235 jours par an. La durée maximale du travail est fixée à 
10 heures par jour, 48 heures par semaine et une moyenne de 44 heures par semaine 
sur une période de 12 semaines. Les jours de travail et les heures supplémentaires sont 
fixés par une convention ou un accord dans chaque secteur conformément au code du 
travail. En vertu d’un décret signé en 2017, les entreprises de moins de 50 salariés 
peuvent négocier les conditions de travail directement avec les salariés sans 
l’intervention des syndicats. 
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La loi donne aux employés le « droit de se déconnecter » numériquement de leur 
travail. Les entreprises de 50 employés ou plus doivent négocier l’utilisation des outils 
numériques avec les employés ou leurs unités de négociation collective et publier des 
règles claires sur le « droit de se déconnecter » des courriels, des messages texte et 
des autres communications électroniques après les heures de travail. 

Les salariés ont droit à un repos journalier d’au moins 11 heures et à une pause 
hebdomadaire d’au moins 24 heures. Les employeurs sont tenus d’accorder aux 
travailleurs une pause de 20 minutes au cours d’une journée de travail de six heures. 
Une prime de 25 % est obligatoire pour les heures supplémentaires et le travail 
effectué le week-end et les jours fériés ; la loi accorde à chaque travailleur cinq 
semaines de congé payé par an pour une année complète de travail effectué. La durée 
normale du congé payé est de cinq semaines par an (2,5 jours de semaine par mois, ce 
qui équivaut à 30 jours de semaine par an). Certaines entreprises ont également 
accordé d’autres jours de compensation pour le travail dépassant 35 à 39 heures par 
semaine, appelés « compte épargne-temps ». Le travail de plus de 39 heures par 
semaine était généralement rémunéré à un taux plus élevé. 

Le ministère du Travail a fait appliquer la loi régissant les conditions de travail et s’est 
acquitté de cette responsabilité de manière efficace, tant dans l’économie formelle que 
dans l’économie informelle. Le gouvernement a autorisé des salaires inférieurs au 
salaire minimum pour des catégories d’emploi spécifiques, comme les emplois 
subventionnés et les stages, qui doivent se conformer à des normes distinctes et 
clairement définies. Le nombre d’inspecteurs du travail était suffisant pour assurer le 
respect de la législation du travail. Les inspecteurs avaient le pouvoir d’effectuer des 
inspections inopinées et de prendre des sanctions. Les sanctions disciplinaires au 
travail sont strictement régies par le code du travail afin de protéger les employés 
contre les abus de pouvoir de leurs employeurs. Les salariés pouvaient porter des 
recours devant un tribunal du travail spécial jusqu’à la Cour de cassation. Les 
sanctions dépendent de la perte subie par la victime et étaient généralement appliquées 
au cas par cas. 

Le gouvernement a effectivement fait appliquer les lois sur les salaires et les heures 
supplémentaires, et les peines infligées en cas de violation étaient proportionnelles à 
celles infligées pour d’autres infractions similaires. 

Sécurité et santé au travail : Le gouvernement fixe des normes de santé et de sécurité 
au travail qui s’ajoutent à celles fixées par l’UE. Les normes gouvernementales 
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couvrent tous les employés et tous les secteurs. Les travailleurs individuels peuvent 
signaler les risques professionnels aux inspecteurs du travail, aux syndicats ou au 
comité de santé de leur entreprise (pour les entreprises de plus de 50 employés). Les 
travailleurs ont le droit de se retirer sans crainte de représailles d’une situation 
présentant un danger grave et imminent. 

Les lois sur la sécurité et la santé au travail sont couvertes par les mêmes inspecteurs 
et autorités que les salaires et les heures de travail. Le gouvernement a appliqué 
efficacement les lois sur la sécurité et la santé au travail. Les sanctions pour les 
violations dépendent du statut de l’accusé et sont généralement proportionnelles à 
celles d’autres crimes similaires. 

Les immigrants sont plus susceptibles d’être confrontés à des travaux dangereux, 
généralement en raison de leur concentration dans des secteurs tels que l’agriculture, 
l’emploi saisonnier, la construction et les services d’accueil. En 2020, six accidents 
industriels majeurs classés de type « Seveso » impliquant des substances dangereuses 
se sont produits, contre trois en 2019, selon le Bureau d’analyse des risques et 
pollutions industriels, en raison de la pandémie. Le rapport indique que le nombre 
d’accidents industriels majeurs est resté dans la même fourchette, soit environ six par 
an. 

Secteur informel : La Direction générale du travail du ministère du Travail a publié 
le 12 mai un rapport qui comprend des inspections sur l’économie informelle. Les 
1 952 inspecteurs du travail du ministère ont couvert 1,8 million d’entreprises privées 
qui employaient environ 20 millions de personnes en 2019 et 2020. Selon le rapport, 
300 000 inspections du travail ont eu lieu en 2019, dont 24 000 dans l’économie 
informelle, contre 150 000 inspections du travail en 2020, dont 16 500 dans 
l’économie informelle. Le ministère a attribué la baisse du nombre d’inspections en 
2020 à la pandémie de COVID-19. 

Dans un rapport de février 2019, le Conseil consultatif pour l’emploi, qui comprend 
des représentants des entreprises et des syndicats ainsi que des parlementaires et des 
membres nommés par le gouvernement, a estimé que 5 % des personnes âgées de plus 
de 18 ans (environ 2,5 millions de personnes) travaillaient dans l’économie 
informelle, qui totalisait 2 à 3 % du total des salaires versés par les entreprises à 
l’échelle nationale. 
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